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1 Liste des abbréviations 
 

OQT Ordre de quitter le territoire 

CGRA Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides 

DPO Data Protection Officer 

OE Office des Étrangers 

EES Entry Exit System 

UE Union Européenne 

SPF Service Public Federal  

RH Regroupement familial 

PI Protection internationale 

ICAM Individual Case Management 

CS Cours séjour 

LS Long séjour 

MENA Mineur non accompagné 

PO Protection Officer 

P&O Personel & Organisation 

Qq Quinquies 

RECAMAS Return Case Management System 

ONEM Office National de l’Emploi 

CCE Conseil du Contentieux des Etrangers 

VAC Visa Application Centre 

DIP Demande de protection internationale 

PC Plein Contentieux 

FTE Fulltime employee 

ONSS Office National de Sécurité Sociale 
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2 Introduction  
 

Le SPF Affaires intérieures et, plus particulièrement, le cabinet du Secrétaire d'Etat à l'Asile et à la Migration ont 

demandé la réalisation d'un audit sur les services d'asile et de migration. 

L'objectif de l'audit était d'optimiser le fonctionnement des différents services d'asile et de migration, d'amélio-

rer la coopération entre ces derniers afin de parvenir à un meilleur fonctionnement de l'ensemble de la chaîne 

d'asile, de migration et d'accueil. 

Sur base d'un certain nombre de questions de recherche prédéfinies, il a fallu examiner quels ajustements légi-

slatifs, politiques et organisationnels pouvaient contribuer à l'objectif. Les ajustements proposés pourraient 

s'écarter du cadre juridique existant. 

L'audit a été mené au sein de quatre institutions d'asile et de migration, à savoir le Conseil du Contentieux des 

Etrangers (CCE), l’Office des Etrangers (OE), le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) et 

Fedasil. 

L'audit comprenait un certain nombre de questions transversales aux entités et certaines plus spécifiques à 

celles-ci.   

Thèmes transversaux : 

➢ Comment optimiser le suivi et la prévision des flux d'asile et de migration au sein de la chaîne, afin que 
les services puissent y répondre plus efficacement ? 

➢ Comment mieux absorber les fluctuations de la chaîne d'asile ? Comment le recrutement peut-il se dé-
rouler plus facilement ? 

➢ Quelles données, quels processus d'échange de données et quels autres aspects peuvent être optimisés 
en plus de la numérisation déjà prévue ? 

 

Thèmes spécifiques par service : 

➢ Fedasil : Un modèle de financement automatiquement lié au nombre de demandeurs d'asile est-il pos-
sible ? 

➢ CCE : Comment le CCE peut-il faire face aux fluctuations de l'afflux ? Comment promouvoir l'unité de la 
justice ? 

➢ OE : Comment l’OE peut-il s'organiser de manière plus flexible pour faire face aux fluctuations de la 
charge de travail des différents départements ? Comment optimiser la structure organisationnelle de 
l’office ? Comment organiser au mieux les procédures logistiques ? Comment l’office peut-il améliorer 
l'accessibilité pour les citoyens/migrants ? Comment accélérer et renforcer les processus en chaîne de la 
section "accès et séjour" ? Comment optimiser le système des amendes et collecter plus efficacement les 
amendes administratives ?  

 

La liste complète des questions de recherche se trouve en annexe (annexe 12.1). 
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3 Résumé 
 

Dans le cadre de cet audit, les chaînes d'asile et de migration ont été passées au crible afin de voir comment 

nous pouvons les optimiser et améliorer la coopération entre les différents services.  

 

Pour réaliser cet audit, plusieurs types d'activités ont eu lieu. Tout d'abord, une recherche documentaire a été 

effectuée pour rassembler les informations existantes (informations disponibles en ligne, expertise de Capge-

mini dans d'autres organisations d'asile à l'étranger, ...). Il a également été demandé à chaque organisation de 

fournir toutes les informations pertinentes. Ensuite, nous avons dressé une carte détaillée des processus et des 

goulots d'étranglement au moyen de plus de 100 entretiens et ateliers, avec des personnes travaillant dans les 

services d'asile et de migration et d'autres spécialistes. Pour les questions concernant la politique du personnel, 

une analyse a été faite sur base d'un tableau qui devait être rempli par les responsables RH. Enfin, deux en-

quêtes ont également été envoyées, l'une aux 581 municipalités pour analyser la coopération avec le départe-

ment de l'immigration et l'autre aux magistrats (CCE) pour analyser la collaboration entre les magistrats et les 

attachés.  

 

Les gains les plus importants concernant la chaîne d'asile peuvent être obtenus en éliminant les goulots 

d'étranglement. Au moment de l'audit, ces goulots d'étranglement se trouvaient au service des interviews et au 

bureau de Dublin (OE) ainsi qu’au CGRA. L'élimination de ces goulots d'étranglement implique le déploiement de 

personnel supplémentaire. De plus, l'optimisation du processus Dublin sur l'ensemble de la chaîne doit être exa-

minée, le processus au CGRA doit être approfondi et des gains de temps additionnels peuvent être réalisés en 

réduisant certaines étapes du processus au CCE, tel que la mise au rôle. 

Il nous semble opportun de créer une cellule de suivi permanente, distincte des quatre entités d'asile, afin 

d'améliorer la coopération, le suivi et le pilotage tout au long de la chaîne d'asile. 

Afin de faire face aux fluctuations, plusieurs solutions doivent être envisagées à côté de la mise en place d’un 

pool, à savoir du recrutement temporaire en interne et en externe, et accélérer l’onboarding des nouveaux colla-

borateurs.   

 

Du côté migration, il ne semble pas opportun de recruter des personnes supplémentaires sur base de la charge 

de travail actuelle, et ce malgré le fait que celle-ci soit élevée. En effet, il semble d’abord primordial d’automati-

ser et de numériser la chaîne et le travail logistique afin de réduire la charge de travail. 

Le contrôle et le soutien des communes et des ambassades doivent également être fortement étendus afin 

de réduire la variabilité et d'identifier les points sensibles. 

 

Le projet eMigration a lancé la numérisation des services d'asile et de migration. Ce qui a été fait jusqu'à présent 

est bon. Il nous semble logique que Fedasil rejoigne également le projet eMigration.  

 

Quant au financement de Fedasil, un financement automatique lié au nombre de demandeurs d'asile n'est pas 

réaliste.  

 

Enfin, pour le CCE, du fait de leur indépendance, ils ne peuvent pas travailler ensemble dans un pool comme le 

reste de la chaîne pour absorber les fluctuations. Ici, il est préférable d’optimiser le nombre d'attachés travail-

lant pour un magistrat afin d'absorber les fluctuations. 
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4 Approche du projet 
 

Le déroulement de l'audit "asile et migration" s'est étalé sur une période de 8 mois et s'est déroulé en 4 phases 

(Scope, Assess, Improve, Confirm). Vous trouverez ci-dessous une description des différentes phases. 

 

Figure 1: Plan d’action 

 

4.1 Scope 

La première phase du projet s’appelle « scope ». Cette phase a nécessité une préparation minutieuse, en alignant 

les différents objectifs et le plan du projet. Par conséquent, un délai suffisant a été prévu pour discuter des at-

tentes avec les groupes de parties prenantes, pour affiner l'approche proposée et pour élaborer un plan de projet 

détaillé. A cette fin, les principaux participants étaient les responsables et SPOC des différentes entités.  Plusieurs 

entretiens ont été organisés avec les personnes ayant une vue d'ensemble des 5 organisations différentes. 

• Cabinet Asile & Migration 
• OE – Office des Etrangers  
• CCE - Conseil du Contentieux des Etrangers 
• CGRA - Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides 
• Fedasil 

 

La culture, les attentes et la résistance ont également été évaluées. En parallèle, le scope du projet, la planification 

des étapes et la méthode proposée pour le suivi du projet ont été alignés avec le comité de pilotage.  

 

4.2 Assess 

Après la phase de définition du « scope », la phase d'évaluation a suivi. Cette phase consistait à comprendre les 

différentes organisations. Nous avons examiné en détail : les organisations (tant pour l'asile que pour la migra-

tion), les tâches et les processus, la politique du personnel et la numérisation, ainsi que les goulots d'étranglement 

correspondants.  
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La phase d'évaluation a consisté en différents types d'activités : recherche documentaire, entretiens, entretiens 

approfondis, ateliers et enquêtes.  

Tout d'abord, une recherche documentaire a été effectuée pour rassembler les informations existantes (informa-

tions disponibles en ligne, expertise de Capgemini dans d'autres organisations d'asile à l'étranger, ...).  Chaque 

organisation a été invitée à fournir les informations suivantes : aperçu des processus, rapports et analyses, indica-

teurs clés de performance et autres chiffres. Une première série d'entretiens ciblés a été organisée afin d ’avoir 

une vue d’ensemble de  aut niveau. Les entretiens réalisés avec les responsables des différentes entités nous ont 

permis de préparer la prochaine série d'entretiens et d'ateliers (en termes de contenu et de personnes).  

La deuxième série d'entretiens approfondis a permis de décrire en détail les processus et les goulots d'étrangle-

ment. Les entretiens avec les experts nous ont permis d'approfondir la première série d'entretiens ciblés. L'accent 

a été mis sur la chaîne d'asile, les processus de migration et leurs goulots d'étranglement, le personnel et la nu-

mérisation. Des entretiens approfondis ont également été organisés avec des partenaires externes afin de discu-

ter des goulets d'étranglement et des solutions possibles (Myria, juriste, Commission du droit de la migration). 

Pour le personnel, une analyse a également été effectuée sur base d'un tableau qui devait être rempli par les 

responsables RH des quatre organisations et les résultats ont ensuite été discutés lors d'un entretien.  

En plus des entretiens approfondis, un atelier a été organisé avec les quatre organisations pour discuter de l'ap-

proche en chaîne et pour identifier les besoins des organisations.  

Deux enquêtes ont également été envoyées (en FR et NL) pour analyser la coopération avec les communes et pour 

analyser la coopération entre les magistrats et les attachés (CCE).  

Enfin, le département de Dublin a été invité à effectuer une mesure de la charge de travail afin d'avoir une vue 

d'ensemble des tâches, de la répartition des tâches entre les membres du personnel et des délais d'exécution. 

 

4.3 Improve 

Au cours de la phase d'amélioration (« Improve »), la proposition d'amélioration a été élaborée. Une liste hiérar-

chisée des goulots d'étranglement a également été établie, et des points d'amélioration ont été proposés lorsque 

cela était possible.  

D'une part, des entretiens ciblés ont été menés pour discuter des solutions aux goulots d'étranglement observés, 

et d'autre part, des experts de Capgemini en Belgique et à l'étranger (France, Pays-Bas, Allemagne) ont été con-

sultés pour analyser ceux-ci et proposer des solutions.  

En outre, un benchmark des processus, des organisations et des sites web des organisations d'asile et de migration 

à l'étranger (France, Pays-Bas, Royaume-Uni, Allemagne, Finlande, Suède, Italie et Espagne) a été réalisé. D'autres 

organisations publiques ont également été contactées pour le modèle de financement (Forem, ONEM).  

Enfin, un avocat a également été consulté pour discuter des solutions concernant les problématiques du CCE. 

 

4.4 Confirm  

Nous avons terminé par la phase de confirmation. Elle a été entièrement consacrée à l'élaboration du rapport final 

par la consolidation des phases d'évaluation et d'amélioration. La consolidation des résultats et la mise en page 

du rapport final ont été effectuées par le biais d'une pré-validation de la première version. La pré-validation a été 

suivie de la mise en page du rapport final et, enfin, d'une présentation des résultats de l'audit. 
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5 L'approche en chaîne 

5.1 Introduction 

Dans ce chapitre, les questions relatives à l'approche en chaîne sont abordées, trois questions ont été posées. Elles 

sont résumées sous les trois thèmes suivants : 1) Suivi et prévision des demandeurs de protection internationale 

et des flux migratoires (voir annexe 12.1, question 1.1), 2) Optimisation et suivi de l'approche en chaîne (voir an-

nexe 11.1, question 1.2), 3) Procédures spécifiques pour les groupes cibles (voir annexe 12.1, question 1.3).  

 

5.2 Méthodologie 

Afin de répondre aux questions spécifiques liées à la chaîne, il était important de dresser une carte détaillée du 

fonctionnement de la chaîne d'asile. Notamment : quelles sont les différentes phases importantes, qui est impli-

qué, et quels sont les problèmes qui surviennent dans chacune de ces phases. Par conséquent, plusieurs entretiens 

ont été menés avec différents acteurs de la chaîne dans les différentes entités. Sur la base de ces entretiens et de 

la documentation partagée, il a été possible de décrire les principales procédures de la chaîne et d'identifier les 

problèmes qui y sont liés.  

Les paragraphes suivants décrivent les procédures de la chaîne, en partant des deux points de départ d'une de-

mande de protection internationale : la demande à l'intérieur du pays et la demande à la frontière. Les problèmes 

qui se posent à chaque étape sont également décrits. Enfin, des solutions possibles à ces problèmes sont formu-

lées. 

 

5.3 Optimisation du processus de la chaîne 

 Description de la chaîne d'asile et des 

problèmes rencontrés 

Afin d'avoir une bonne vue d'ensemble de la chaîne, les procédures les plus importantes concernant la demande 

de protection internationale ont été répertoriées. Toutefois, cela n'a pas été fait de manière exhaustive. Outre le 

fait qu'elles donnent une bonne vue d ensemble de la c aîne d’asile, elles permettent également d'identifier les 

problèmes les plus importants et de mesurer l’importance de ces problèmes (en termes de nombre et de délais 

de traitement). La chaîne d'asile a été décrite sur base d'entretiens, d'ateliers et de descriptions existantes de la 

chaîne dans les différentes entités. 

En résumé, la chaîne d’asile est organisée comme suit : l’Office des Etrangers (OE) enregistre la demande à l arrivée 

et vérifie éventuellement l'État membre responsable de la demande, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides (CGRA) prend la décision relative à la demande de protection internationale, le Conseil du Contentieux 

des étrangers (  E) traite les recours éventuels, après quoi l’OE assure le suivi de l'expulsion en délivrant, le cas 

éc éant, une signature avec l’ordre de quitter le territoire  Tout au long du processus,  edasil fournit un accueil si 

cela est applicable et nécessaire. 
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Figure 2: Représentation simplifiée et non exhaustive de la chaîne d’asile 

 

Comme décrit ci-dessus, une demande de protection internationale peut être faite à deux endroits différents : à 

l'intérieur du pays (au centre d’enregistrement – « Petit-Château ») et dans un centre de détention à la frontière 

ou par l'intermédiaire des Maisons FITT.  

Si la demande a été introduite à l'intérieur du pays, au Petit Château, quatre procédures différentes peuvent s’en 

suivre. Dans le cadre de cet audit, on mentionnera une "procédure de base", qui fait référence aux demandes 

introduites au centre d’arrivée – Petit- Château et dont la Belgique est responsable, elle ne fait pas référence aux 

Mineurs étrangers non accompagnés (MENA’s). Le fait que cela soit appelé "procédure de base" a pour but de 

créer plus de clarté dans le reste du rapport. A cela s'ajoutent les trois autres procédures : les personnes enfer-

mées en prison, les MENA’s et les demandes pour lesquelles une enquête en accord avec le Règlement Dublin est 

nécessaire.  

À la frontière, il y a trois procédures différentes. Une procédure de base, telle que décrite ci-dessus. En outre, les 

candidatures peuvent également être déposées ici par un MENA déclare et le Règlement Dublin peut également 

s’appliquer ici. 

Cette présentation de la chaîne d'asile est une représentation simplifiée de la chaîne et ne constitue certainement 

pas une énumération exhaustive de tous les cas qui peuvent se présenter. Cette représentation nous permet de 

mieux comprendre le processus et d'analyser la chaîne. 
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 2017 2018 2019 2020 2021 Moyenne 

OE       

Registration OE 19.688 23.443 27.742 16.910 25.971 22.751 

CGRA       

Transfert CGRA 14.823 17.048 21.073 19.540 21.334 18.764 

CCE       

Input PC 5.674 4.522 4.767 5.652 5.726 5.270 

Input Annulation 

(Dublin) 
  1.897 2.216 2.294 2.136 

Tableau 1: Nombre de dossiers par entité 

 
 

2017 2018 2019 2020 2021 Moyenne 

OE 19.688 23.443 27.742 16.910 25.971 22.751 

1. Intérieur 
      

1.1 Base 
      

Enregistrement PC 

(depuis 2018, précé-

demment l’OE 

18.473 21.971 26.332 16.466 25.460 21.740 

Interview xx xx 21.788 17.739 xx 19.763 

1.2 Prison 

(aussi frontière) 

750 704 542 213 178 477.4 

1.3 MENA 

(aussi frontière) 

1144 1239 1761 1764 3219 1825.4 

Mineur après test 733 748 1168 1226 1802 1135.4 

1.4 Dublin 
      

Demandes de réad-

mission et de retour 

entrantes 

xx xx 3.170 2.985 xx xx 

Demandes sor-

tantes de réadmis-

sion et de retour 

xx xx 11.882 6.607 xx xx 

Transfert au CGRA xx xx xx xx xx xx 

2. Frontière 465 768 868 231 332 533 

Tableau 2: Nombre de dossiers par processus 
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De nombreux goulots d'étranglement ont été identifiés dans la procédure de demande de protection internatio-

nale. Le chapitre suivant donne un aperçu des différentes procédures de demande de protection internationale 

et des goulots d'étranglement correspondants. Les procédures et les goulots d'étranglement correspondants au 

sein du CGRA sont ensuite expliqués, ainsi que le Plein Contentieux et l'Annulation au sein du CCE.  

 

5.3.1.1 OE – Office des Étrangers 

5.3.1.1.1 Demande de protection internationale à l'intérieur du pays 

 Généralités 
 

1. Description du processus 

Pour une demande de protection internationale à l'intérieur du pays, la procédure de base s'applique, donc une 
demande dans une prison/un centre fermé, les mineurs étrangers non accompagnés ( EN ’s) et Règlement Du-
blin ne sont pas pris en compte ici. Ceux-ci sont décrits plus loin dans ce rapport. Dans la procédure de base, la 
demande de protection internationale est introduite au "Petit-Château " à Bruxelles. À l'arrivée au Petit-Château, 
les bagages sont d'abord scannés. Après le contrôle de sécurité, l'enregistrement a lieu et les empreintes digitales 
sont relevées pour les personnes âgées de 14 ans et plus. Ensuite, la demande est soumise (annexe 26 ou annexe 
26quinquies en cas de demande ultérieure) et, si nécessaire, une date pour l'entretien est fixée. Après l'enregis-
trement de la demande, Fedasil examine le jour même si la personne concernée a droit à une aide matérielle ; dans 
l'affirmative, Fedasil lui attribue un lieu d'accueil. Ensuite, s'il y a lieu, un entretien avec l’OE a lieu, après quoi le 
dossier est transféré au CGRA qui prend la décision concernant la demande de protection internationale. En cas 
de décision négative et si aucun recours n'est introduit, un ordre de quitter le territoire (OQT) sera émis et le 
demandeur sera suivi par la cellule de suivi.  La procédure générale est décrite ci-dessous à l'aide d'une illustration :  

 

 

Figure 3: Procédure DPI : intérieur du pays 

 

En 2021, 25.460 demandes ont été enregistrées auprès de l’Office des Etrangers au Petit-Château. Cela représente 

98% du total des demandes. Les autres demandes ont eu lieu dans les centres fermés et la prison ou à la frontière.  

Il n'y a pas de chiffres disponibles sur le temps de traitement à l’OE pour la procédure de base. On ne dispose que 

de chiffres estimatifs sur le temps de traitement moyen et médian à l’OE pour l'ensemble des demandes de 
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protection internationale. Les délais moyens et médians estimés de traitement de ces dossiers à l’OE en 2021 

étaient respectivement de 56,65  ours et de  9  ours   l s agit de toutes les demandes,   compris les  EN ’s, les 

dossiers liés au Règlement Dublin, les demandes qui ont eu lieu dans des centres fermés/prisons, à l'intérieur du 

pays et à la frontière. 

 

L'inscription (Petit-Château) 

 

Comme décrit plus haut, la procédure de base comporte deux grandes étapes : l'enregistrement au Petit-Château 

et l'entretien à Pacheco. En ce qui concerne l'inscription au Petit-Château, 19 personnes y travaillent actuellement 

(février 2022) (c'est le minimum, en cas d'absences, des personnes d'autres services doivent prendre le relais). Le 

personnel est réparti comme suit : 

 

• 9 personnes aux guichets avec 8 interprètes 

• 3 personnes dans le back office 

• 1 gestionnaire de flux 
• 6 télétravailleurs qui préparent les demandes (annexe 26/26quinquies)   

 

Dans des circonstances normales, les 9 guichets peuvent recevoir 4 personnes par heure ou 36 personnes par 

heure pour tous les guichets réunis. Les guichets sont ouverts approximativement à partir de 8h30 jusqu'à ce que 

toutes les demandes aient été enregistrées ou jusqu'au dernier créneau horaire à 13h30 ou 14h30, afin de laisser 

suffisamment de temps à Fedasil pour traiter ensuite sa partie du processus. Cela signifie qu'entre 180 et 215 

enregistrements par jour ou entre 3600 et 4300 enregistrements par mois peuvent avoir lieu dans le Petit-Châ-

teau. En ce sens, il n'y a pas de réel problème de capacité dans le Petit-Château en ce qui concerne les enregistre-

ments, car le flux moyen des 5 dernières années a été plus faible.  

Le délai d'inscription au Petit-Château est de 1 jour. 

 

L’interview (Pacheco) 

 

En moyenne, un enquêteur réalise 4 entretiens par jour ou 80 entretiens par mois (20 jours ouvrables). Toutefois, 

le taux de présence des employés doit être pris en compte. Ce chiffre est de 75% (congés, maladie, etc.), ce qui 

signifie qu'un employé moyen mène 60 entretiens par mois.  

De nombreux facteurs peuvent également influencer le délai de traitement, notamment : 
 

- Demandes entrantes 
- Nombre de ETP 
- Absence de l'une des parties à l'entretien 
- Maladie à long terme du demandeur 
- Disponibilité des interprètes pour des langues spécifiques 
- Traitement prioritaire de certains dossiers 
- Délais du Règlement de Dublin  

 

Le temps d'attente moyen pour qu'un entretien ait lieu se situait à (au début du mois de février 2022) : 

- NL: Afghans 2 mois, autres nationalités 6 semaines 
- FR : 4-6 semaines 
- Dossiers prioritaires : Hits Eurodac, Statuts  , et personnes provenant d’un pa s sur : 4-6 semaines 

 

2. Goulots d'étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel, et digitalisation.  
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Chaîne: 

Petit-Château: 

a. Longue procédure 

Tous les candidats doivent se présenter à la grande porte du Petit-Château. D'abord, on laisse entrer tous les 

 EN ’s. Ensuite, les personnes vulnérables sont admises par groupes de 35, comme c'est le cas depuis la pandé-

mie de corona, afin de respecter les mesures sanitaires. Les autres types de demandeurs suivent. Une fois que les 

demandeurs sont entrés, il y a un contrôle de sécurité (bagages, contrôle corporel) et chaque demandeur reçoit 

une brochure dans sa propre langue ou dans une langue qu'il comprend au sujet de la procédure de protection 

internationale et sur le déroulement de la journée au centre d'enregistrement (et sur le COVID). Ensuite, ils en-

trent dans le hall d'enregistrement où se trouvent les 9 guichets. Ceux-ci sont divisés en fonction de la langue. Il y 

a deux personnes à chaque guichet, une qui s'occupe de l'enregistrement et un/-e interprète. Cependant, un/-e 

interprète n'est pas toujours nécessaire, il n'y a que 8 interprètes pour 9 collaborateurs. Le demandeur est invité 

à fournir des informations, telles que sa nationalité, ses papiers, etc. Ces informations sont saisies dans le nouveau 

module InqAS. Une photographie du demandeur est également prise. Une fois l'enregistrement terminé et la pho-

tographie prise, le document d'identité est imprimé deux fois (une fois pour le département de l'immigration et 

une fois pour Fedasil). Le demandeur est invité à signer ce document.  

Une fois l'inscription terminée et le document signé, le demandeur se rend dans la salle suivante pour la prise 

d'empreintes digitales. À cette fin, certaines données d'identité doivent être extraites du document d'enregistre-

ment et saisies manuellement dans le système. Les empreintes digitales sont envoyées au siège, qui les analysera 

plus en détail et identifiera un éventuel hit Eurodac. Après la prise des empreintes digitales, le demandeur est 

escorté vers une tente, située à l'extérieur, où il peut attendre son Annexe 26/26quinquies.  

L'agent de sécurité apporte ensuite le dossier du demandeur au personnel du back-office qui, à son tour, vérifie le 

dossier et associe les éventuels membres de la famille.  Le fichier est ensuite validé et automatiquement saisi dans 

Evibel OG (par validation). Une étiquette est imprimée et collée sur le dossier. Ensuite, un courrier est envoyé au 

télétravailleur, qui doit à son tour rédiger l'annexe 26/26quinquies et demander à la cellule interviews une date 

pour l'entretien. Pour programmer un entretien, le télétravailleur doit contacter la cellule interview à Pacheco, 

qui peut consulter les agendas des collaborateurs et des interprètes afin de programmer un entretien avec le 

demandeur. Le dossier papier est temporairement mis de côté avec le nom du télétravailleur qui a été chargé de 

préparer l'annexe 26 /26quinquies. Il faut en moyenne 15 minutes pour rédiger une annexe comme celle-ci. Une 

fois que cela est fait, et que la date de l'entretien est fixée, le document est imprimé deux fois dans le back-office. 

La version "officielle" est tamponnée et soumise au demandeur pour une signature, l'autre version est conservée 

par l’OE. L'agent de sécurité fait signer le dossier par le demandeur et renvoie l'annexe 26/26quinquies à l’OE pour 

obtenir deux copies (une pour le dossier papier et une pour le dossier numérique). La demande de protection 

internationale est introduite dès que l'annexe 26 est remplie, car elle est considérée comme la preuve qu'une 

demande de protection internationale a été introduite. Enfin, le dossier papier est envoyé par courrier au Pacheco. 

A ce stade, le travail de l'Office des Étrangers au Petit-Château est terminé.  

Il appartient maintenant à Fedasil de continuer à aider les candidats (et d'attribuer une place d'accueil si appli-

cable). Fedasil est informé des demandeurs par courrier électronique. Toutes les 4 minutes, une liste actualisée 

des demandes qui viennent d'être enregistrés est envoyée. Le document papier reçu après l'enregistrement ga-

rantit qu'il existe un lien entre la personne et la base de données. Une fois la personne identifiée, un autre contrôle 

social est effectué pour vérifier l'éligibilité de la personne à l'accueil. Si le demandeur est éligible, la personne 

subit un examen médical (et dans la situation actuelle, également un test COVID). Une fois ce(s) test(s) effectué(s), 

la personne est invitée à un guichet séparé pour fournir des informations supplémentaires et expliquer où elle va 

séjourner. Les demandeurs séjournent dans un centre de transition (Evere, Petit Château, Dubocq) pendant un 

mois maximum et sont ensuite affectés à un autre centre d'accueil en fonction des places disponibles et de leur 

profil (par exemple, s’ils ont une famille). 
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b. Infrastructures inadéquates 

L'espace à l'intérieur du Petit-Château est limité et ne peut accueillir que 9 guichets et il n'y a aucune possibilité 

d'extension pour répondre aux demandes. Il n'est donc pas possible de l'étendre en raison de l'infrastructure limi-

tée du Petit-Château. De plus, l'espace prévu ne garantit pas le respect de la vie privée des candidats qui, de ce 

fait, ne peuvent fournir leurs informations personnelles en toute confidentialité.  

Les infrastructures sont également très vétustes et peu agréables pour les employés. Il n'y a pas de cafétéria ap-

propriée pour que les employés puissent déjeuner ou se reposer. Il y a également beaucoup de bruit, ce qui rend 

difficile la productivité des employés. 

Le réseau connaît aussi des défaillances : internet tombe parfois en panne, les imprimantes et le système d'em-

preintes digitales qui ne fonctionnent pas toujours, etc. En cas de problème, il faut beaucoup de temps avant de 

trouver une solution. Le service informatique est contacté par téléphone et une pression doit être exercée pour 

résoudre les problèmes. 

c. Informations pour les demandeurs 

Les demandeurs de protection internationale ne sont souvent pas suffisamment informés. Il leur est difficile de 

comprendre ce que l'on attend d'eux et ce qu'ils doivent faire. C'est le cas car les procédures sont compliquées 

entre les différentes autorités. Il existe déjà un certain nombre de mesures/projets pour améliorer cette situation, 

comme la distribution de brochures, l'installation d'écrans d'information, etc. Cependant, il est important de con-

tinuer à y travailler, par exemple en fournissant des informations suffisantes sur le site web en plusieurs langues. 

d. Difficultés chez Fedasil 

Il y a beaucoup de pression chez Fedasil car ils sont en bout de chaîne et dépendent du travail des employés du 

service enregistrement de l’OE. Ils ne peuvent commencer leur travail qu'une fois que les candidats ont été enre-

gistrés. L’OE continue normalement à enregistrer les demandeurs jusqu'à 13 heures, mais s'il y a beaucoup de 

demandeurs, le personnel de Fedasil peut devoir rester plus longtemps pour fournir un logement à tout le monde. 

En conséquence, le personnel de Fedasil doit travailler tard et les journées peuvent être longues. 

 

Interviews: 

a. Lourde charge administrative 

La charge administrative est très élevée. Il y a encore trop de travail effectué avec des dossiers papier. Les dossiers 

doivent être systématiquement imprimés, classés, copiés et envoyés aux différents services/entités (au CGRA). 

Tous les dossiers sont également classés dans une salle spécifique selon la date de l'entretien. 

Il n'y a pas non plus d'agenda partagé (électronique). Cela signifie que la personne en charge de l'entretien de la 

cellule doit être disponible pour gérer les agendas des membres de l'équipe et transmettre les dates possibles 

pour de nouveaux entretiens au personnel du Petit-Château.   

b. La distribution des demandes en fonction du rôle linguistique n'est pas efficace. 

Le rôle linguistique est déterminé par l’OE en consultation avec le CGRA. Le rôle linguistique détermine la langue 

dans laquelle le dossier sera traité tout au long de la chaîne ; cependant, les ressources en néerlandais et en fran-

çais ne sont pas réparties de manière égale dans les différents services de la chaîne. Cela peut entraîner des pro-

blèmes et doit être examiné en fonction de l'ensemble de la chaîne. Par exemple : Si un groupe important, de 

même nationalité (par exemple les Afghans), fait une demande, ils sont tous affectés au même rôle linguistique. 

Leur dossier sera traité tout au long de la chaîne par le même rôle linguistique, sans tenir compte de la présence 

de ressources suffisantes au sein des autres départements concernant le même rôle linguistique.  

La répartition selon le rôle linguistique doit être déterminée en fonction de la capacité des équipes tout au long 

de la chaîne. L'approche en chaîne et le suivi associé, décrits au chapitre 5.4 Approche en chaîne et suivi, visent à 

contrôler la capacité des équipes par rôle linguistique afin de mieux répartir les demandes et d'éviter des retards 

supplémentaires dans le traitement des dossiers. 
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c. Charge de travail supplémentaire due aux demandes (ultérieures) des mineurs accompagnés 

Tout d'abord, les parents font une demande pour eux et leur(s) enfant(s). Si la DPI est clôturée par une décision 

négative, ils font une demande pour que leur(s) enfant(s) soient hébergés chez Fedasil après un premier refus. Il 

peut donc arriver que des couples introduisent une demande de protection internationale et que celle-ci soit re-

fusée. Afin de pouvoir continuer à bénéficier de l'accueil, ils demandent à leur(s) enfant(s) d'introduire également 

une demande. Cela a un impact sur la charge de travail. La possibilité de refuser ces demandes au vu des règle-

ments de l'UE ne peut être interdite. Aucun chiffre n'est disponible pour illustrer cela. 

 

Cellule de Suivi 

a. De nombreux retards dus à différents aspects 

La cellule de suivi reçoit les informations concernant les dossiers à traiter par le biais d'une liste fournie par la 

cellule statistique. Toutefois, cette liste n'est mise à jour qu'une fois par mois. Il n'est donc pas possible de savoir 

en temps réel quels sont les cas qui doivent être traités. 

Le dossier est transféré sur papier, en raison de l'absence d'échange d'informations numérisées entre le CCE et le 

CGRA. Il faut parfois attendre plus de 3 semaines avant que le dossier n'arrive.  

Le délai d'introduction d'un recours suspensif doit être attendu (10 ou 30 jours). Afin de s'assurer qu'aucun recours 

n'a été introduit, une marge de 2 mois à compter de la notification de la décision (= délai de recours + délai maximal 

de régularisation d'un éventuel recours) est prévue avant que le dossier puisse être traité et qu'un ordre de quitter 

le territoire (OQT) soit délivré.  

La cellule de suivi doit également attendre les décisions des procédures parallèles (en 2021, environ 23% des cas). 

Il s'agit de procédures telles que la régularisation humanitaire ou médicale, le regroupement familial, etc. 

 

Personnel:  

Petit-Château: 

a. Environnement de travail inadapté et peu attrayant 

Les conditions de travail au Petit-Château ne sont pas bonnes pour le personnel présent. C'est un bâtiment peu 

agréable, avec une acoustique assez mauvaise et une cafétéria très petite.  

b. Taux de rotation élevé 

De nombreux employés ont un contrat Rosetta. Il s'agit de contrats destinés aux personnes âgées de moins de 26 

ans. Lorsque ces personnes atteignent l'âge de 26 ans, leur contrat prend fin. Les personnes âgées de 26 ans ou 

plus ne peuvent être recrutées que par le biais d'une procédure Selor, qui est souvent lente et fastidieuse. Sou-

vent, ces employés formés partent parce qu'ils ont trouvé un autre défi, parce qu'ils ne veulent pas faire la procé-

dure Selor, ou parce qu'ils ne réussissent cette dernière.  

La forte rotation du personnel inclut également l'investissement constant de temps dans la formation et entraîne 
une baisse de productivité du personnel expérimenté qui forme les nouveaux collègues. 
 
Interviews:  

a. Pénurie de personnel 

Il y a une pénurie globale de personnel, tant du côté néerlandophone que du côté francophone. Si davantage de 

ressources étaient disponibles, les délais pour fixer les entretiens seraient limités et les entretiens pourraient être 

menés dans la semaine suivant l'inscription et l’introduction de la demande.  eci ne s’applique cependant pas aux 

cas exceptionnels, comme les dossiers d'ordre public ou de sécurité nationale. 

Il est également difficile de recruter des personnes car la procédure de recrutement via le Selor est assez longue, 

tant pour les employés statutaires que contractuels. Il est donc possible de proposer des contrats Rosetta, mais il 

est plus difficile de trouver des Rosetta néerlandophones que des Rosetta francophones. Travailler avec des con-

trats Rosetta implique également une rotation plus importante du personnel.  
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Une fois que les nouveaux travailleurs sont engagés, ils doivent suivre des cours de formation pendant un certain 

temps. Il est donc difficile de mener quatre entretiens par jour. Nous y reviendrons plus en détail ultérieurement 

(cf. chapitre 6.4). 

b. Forte rotation du personnel 

Il y a une forte rotation du personnel en raison des contrats Rosetta. Nous y reviendrons plus en détail ultérieure-

ment (cf. chapitre 6.5). 

 

Cellule de suivi :  

a. Pénurie de personnel 

Il y a un manque de personnel en raison du fait que les compétences de la cellule ont été récemment étendues et 
le seront encore plus en 2022 (traitement des demandes de carte B, OQT/réactivation après que le demandeur ait 
renoncé à la demande à l’OE, augmentation du nombre de décisions à prendre). Pour assumer ces tâches supplé-
mentaires, 5 employés supplémentaires seraient nécessaires selon la cellule.  
 
La subdivision est la suivante : 

• Compétence supplémentaire depuis novembre 2021 : traitement des demandes de cartes B (+- 9000/an) - 
2 ETP  

• Compétence supplémentaire attendue en 2022 : OQT/réactivation après renonciation du demandeur à la 
demande à l'Office des Étrangers (+- 1200/an) - 1 ETP  

• Augmentation anticipée du nombre de décisions à prendre et suivi plus rapide des dossiers requis - 2 ETP 
 

En outre, depuis la crise ukrainienne, la cellule de suivi a acquis des compétences supplémentaires. Il s'agit de la 

communication avec les communes dans le cadre de la délivrance des certificats de protection temporaire, de la 

rédaction des décisions de refus, de la gestion de la base de données européennes sur la protection temporaire 

(hits dans les autres États membres, échange d'informations). À cette fin, la cellule a besoin de 8 ETP supplémen-

taires pour la durée de la protection temporaire. Ce qui, avec les ETP pour les pouvoirs supplémentaires, donne 

un total de 13 ETP supplémentaires pour la cellule. 

 

Digitalisation : 

Petit-Château :  

La qualité du matériel et du réseau est médiocre au sein du Petit-Château. Les microphones du bureau d'enregis-

trement ne fonctionnent pas correctement et il y a des pannes, par exemple, des photocopieurs. 

En outre, le service d'assistance informatique est très lent à résoudre les problèmes. Le Petit-Château devrait être 

une priorité pour l'IT car la pression est élevée et les demandes ne peut être traitées. Cela a des répercussions sur 

le reste de la chaîne. 

Interviews :  

Il n'y a pas de calendrier partagé pour la programmation et la consultation des dates d'entretien entre les services 

Enregistrement et Interview. Ce sont les télétravailleurs qui doivent demander au service Interview une date pour 

chaque dossier afin de le mettre sur l'annexe 26/26quinquies.  

Transversal :  

L'échange d'informations entre l’OE et Fedasil n'est pas numérisé. Toutes les quatre minutes, un e-mail est envoyé 

à Fedasil (dans un fichier Excel) contenant les nouveaux enregistrements de la journée. Il est mis à jour en perma-

nence. Chez Fedasil, ils doivent vérifier quels cas ont été ajoutés. En outre, l'échange d'informations entre les 

institutions n'est pas fluide. De plus, Fedasil utilise de nombreux systèmes différents (Match-It, Windok, système 

des résidents) qui ne sont pas intégrés entre eux ou avec les systèmes d'autres entités et partenaires. Par exemple, 

le système des résidents permet de créer des badges nécessitant une photographie. Les systèmes Fedasil et l’OE 

n'étant pas intégrés, une deuxième photographie du demandeur doit être prise pour créer le badge.  
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Les informations ne sont pas mises à jour en temps réel dans les différents systèmes (par exemple, les informa-

tions concernant la résidence, plus précisément le code 207 dans le registre national, où se trouve un demandeur 

de protection internationale).  

Les processus ne sont pas entièrement numérisés et il y a encore trop de travail sur papier. Par exemple, il n'existe 

pas de système technologique intégré entre les différentes entités, ce qui signifie que les documents doivent être 

imprimés, classés et transférés par coursier aux autres services de l’OE, puis au  G    

 

 Procédure dans les prisons 
 

1. Description du processus 

 
En plus de la procédure de base, une demande de protection internationale peut également être introduite dans 

une prison. En 2021, 178 demandes ont été enregistrées dans une prison et dans les centres fermés (il n'y a pas de 

chiffres disponibles pour la prison uniquement).  

Tout d'abord, une annexe 26/26quinquies est rédigée par le directeur de la prison et téléchargée dans la suite 

Sidis. Il doit également envoyer un courriel au Bureau D (OE) avec la pièce jointe 26/26quinquies.   

Le CID/DID vérifiera s'il existe un Hit Eurodac, et le Bureau D appliquera le Règlement Dublin si nécessaire. Si la 

Belgique n'est pas responsable, la personne est transférée vers l'État membre concerné. Si la Belgique est respon-

sable, et s'il s'agit d'une première demande, un entretien a lieu en prison. Après ce premier entretien par le service 

interview de l’OE, un autre entretien est organisé par le CGRA. S'il ne s'agit pas d'une première demande, la pro-

cédure écrite s'applique et un entretien n'est mené par le CGRA que si les informations sont insuffisantes.  

Une fois que le second entretien aura été réalisé par le CGRA, celui-ci prendre une décision. La décision sera alors 

suivie par la cellule de suivi de l’Office, sauf si un recours est introduit, auquel cas le suivi n'aura lieu qu'après la 

décision du CCE.  

Vous trouverez ci-dessous un aperçu de la procédure dans les prisons avec les goulots d'étranglement correspon-

dants.  

 

Figure 4: Procédure DPI dans les prisons 
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2. Goulots d'étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie, à savoir la chaîne et la digitalisation. 

 

Chaîne : 

a. La soumission de la demande n'est pas toujours communiquée de manière fluide. 

La soumission de la demande de protection internationale n'est pas toujours communiquée de manière fluide ou 

remplie correctement à l’OE. Les directeurs sont censés envoyer un courriel à l’OE immédiatement après le télé-

chargement de l'annexe 26/26quinquies dans la suite Sidis, ce qui n'est pas toujours le cas. Le bureau D n'est in-

formé d'une demande de protection internationale que quelques jours plus tard. 

b. Pas de procédure accélérée 

Les procédures de protection internationale connaissent de nombreux retards (par exemple, l'organisation des 

entretiens au commissariat, les retards dans le traitement des dossiers) alors que ces dossiers devraient être prio-

ritaires. Parfois, les dossiers sont mis à l'écart de la prison. Il serait intéressant de donner une certaine priorité à 

des dossiers spécifiques (exemples : libération provisoire, mandats de détention, fin de peine). 

c. Manque d'expertise du Règlement Dublin 

Différents types d'annexes doivent être rédigés pour le Règlement Dublin et le personnel a peu d'expérience dans 

ce domaine. Ils doivent régulièrement contacter la cellule Dublin pour demander des explications sur les diffé-

rentes annexes. Cela s'explique par le fait que la question de Dublin ne fait plus partie de leurs attributions depuis 

longtemps, que les demandes augmentent et qu'il y a un manque de personnel. 

Il existe deux solutions possibles à ce problème. Tout d'abord, il convient de veiller à ce que le personnel reçoive 

une formation adéquate. Toutefois, si ces formations ne sont pas suffisantes, une deuxième solution serait de 

laisser la responsabilité du traitement des cas Dublin à la cellule Dublin. 

Digitalisation : 

Chaque entité (OE, CGRA, CCE) et les partenaires (police, prison, justice) utilisent leur propre plateforme, ce qui 

rend la coopération compliquée. Il serait intéressant d'avoir une plateforme commune, notamment entre les en-

tités d'asile. De cette façon, les différentes entités peuvent accéder directement aux informations dont elles ont 

besoin.  

 

 Mineurs étrangers non accompagnés ( EN ’s) 
 

1. Description du processus 

 e nombreux goulots d étranglement ont également été identifiés pour la procédure des  EN ’s  La procédure 

est similaire à la procédure de base, cependant, un tuteur doit être assigné au  EN ’s.  

La présence de tout MENA sur le territoire belge doit être signalée au Service des Tutelles, au moyen d'un formu-

laire d'alerte. Un certain nombre d'autorités publiques peuvent exécuter le signalement (police, municipalité, co-

mité pour l'aide spéciale à la jeunesse, etc.), mais aussi un avocat ou un particulier. Le MENA peut également se 

présenter spontanément au Service des Tutelles pour signaler sa présence sur le territoire belge. Le Service des 

Tutelles identifie le MENA et si le jeune remplit les conditions, un tuteur est nommé. 

Si le jeune n'a pas encore été signalé au Service des Tutelles ou si l’OE estime que la fiche descriptive est incom-

plète, celui-ci établira une (nouvelle) fiche descriptive lors de l'enregistrement de la demande et, si nécessaire, 

signalera le jeune au Service des Tutelles. 

Le formulaire de signalement contient plusieurs informations essentielles sur le jeune (membres de la famille dans 

le pays d'origine et/ou en Europe, itinéraire de voyage, motif du vol). En outre, des doutes quant à sa minorité 

peuvent être exprimés à ce stade. Ce doute est ensuite communiqué au jeune. Le Service des Tutelles organise 
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ensuite un examen médical à une date ultérieure, consistant en une radiographie du poignet, des dents et de la 

clavicule. Après avoir reçu les résultats du test, le Service des Tutelles décide si le jeune remplit les conditions pour 

être considéré comme un MENA. Le Service des Tutelles informe ensuite le département de l'immigration de cette 

décision. 

Une autre possibilité est que l’OE ait des doutes sur le MENA par après. Dans ce cas, il faut attendre la décision du 

Service des Tutelles avant de poursuivre le dossier.  

S'il s'agit bien d'un MENA, après la nomination du tuteur, celui-ci est contacté pour fixer un entretien. Le dossier 

est ensuite transféré au CGRA (par une voie séparée). Une exception existe à cette règle : le cas où le jeune entame 

une procédure Dublin (exceptionnellement et uniquement en vue d'être réuni avec un membre de sa famille dans 

un autre pays européen). Après la décision du CGRA, une carte A peut être délivrée sur instruction de l'Office des 

Étrangers lorsque le MENA a droit à la protection internationale, sinon, il recevra un ordre de retour (annexe 38). 

S'il s'agit d'un adulte déclaré par le Service des Tutelles, la procédure normale (dans le pays) s'applique. Toutefois, 

une correction de la date de naissance et un entretien doivent être programmés. 

Lorsque les parents arrivent plus tard pour une demande de protection internationale, l’OE informe le Service des 

Tutelles de l'arrivée des parents. C'est au Service des Tutelles de décider s'il s'agit toujours d'un cas de MENA. Si 

le service des tutelles détermine qu'il s'agit toujours d'un MENA, la procédure reste valable. Si le demandeur ne 

répond plus à la définition d'un MENA, il existe plusieurs options. Soit le demandeur annule sa demande et suit la 

demande des parents (le demandeur se retrouve alors sur l'annexe des parents). Ou bien il maintient sa propre 

demande et aucun tuteur n'est désigné. Le Service des Tutelles informe l'Office des Étrangers et le CGRA de sa 

décision. 

Vous trouverez ci-dessous un aperçu schématique de la demande de protection internationale pour un MENA. 

 

Figure 5: Procédure DPI pour MENA 

 

Le traitement des dossiers pour le MENA est toujours plus long car il ne peut commencer que lorsqu'un tuteur a 

été désigné. Un tuteur est nommé lorsque le demandeur a été désigné comme mineur. En 2021, 3.219 demandeurs 

se sont déclarés MENA, dont 1.802 étaient en réalité des mineurs.  

Les possibilités d'application du Règlement Dublin sont plutôt limitées pour le MENA. En pratique, cela n'est pos-

sible qu'à la demande du MENA lui-même ou de sa famille en Europe. En raison du grand nombre de "faux  EN ’s" 

et du délai strict de 2 mois à partir d'une réponse positive d'Eurodac (pour soumettre une demande de 
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réadmission), il est important que le Service des Tutelles détermine rapidement si la personne en question est 

mineure ou non. En ce qui concerne le Règlement Dublin, en 2021, il y a eu au moins 88 dossiers (chiffres provi-

soires) de MENA pour lesquels un doute sur l'âge a été soulevé et pour lesquels la détermination de l'âge n'a pas 

été faite/communiquée à l’OE dans le délai de 2 mois. Un test d'âge doit également être effectué pour déterminer 

s'il s'agit bien d'un MENA. Lorsque, après les résultats, il est déterminé qu'il s'agit d'un MENA, un tuteur doit être 

désigné avant qu'un entretien puisse être programmé. Selon le Service des Tutelles, il faut en moyenne un mois 

pour disposer des résultats de l'évaluation de l'âge et prendre une décision sur la minorité. La nomination d'un 

tuteur, en cas de détermination de la minorité, prend en moyenne 1,5 mois.  Cependant, ces délais ne sont régu-

lièrement pas respectés. Dès qu'un tuteur est désigné, la Cellule Vulnérables le contacte pour fixer un entretien. 

Le délai de notification est le même que pour les adultes, soit 4 à 6 semaines pour le côté francophone, et 5 se-

maines pour le côté néerlandophone.  

 

 

Figure 6: Delais - Service des Tutelles  

 

2. Goulots d'étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel et digitalisation.  

 

Chaîne: 

a. Difficulté à coopérer avec le Service des Tutelles 

La coopération avec le service des Tutelles n'est pas toujours aisée. Il y a un manque de tuteurs, ce qui ralentit 

considérablement la procédure (par exemple, un tuteur doit être nommé avant qu'un entretien puisse être pro-

grammé). 

La vérification de l'âge prend également beaucoup de temps. L'examen est effectué dans 7 hôpitaux, mais les 

résultats ne sont pas toujours interprétés de la même manière. Pour pouvoir appliquer la procédure de Dublin, ils 

doivent également s'assurer que le demandeur est un adulte. L'Office des Étrangers doit également respecter le 

délai de Dublin de deux mois, qui commence à partir du hit Eurodac (= prise d'empreintes digitales) au Petit-Châ-

teau. L’OE reçoit l'information sur la vérification de l'âge trop tard pour respecter le délai de deux mois. 

L'enquête sur les liens parentaux est également longue. 

b. Pénurie d'interprètes et d'enquêteurs 

Il faut trop de temps pour planifier un entretien. Les collaborateurs doivent suivre une formation spécifique pour 

pouvoir interroger des mineurs. Aucun chiffre n'est disponible pour illustrer cela. 

c. Facteurs d'attraction 

De nombreux facteurs d'attraction rendent intéressant le fait de demander une protection internationale en tant 

que mineur (prime de croissance, bourses d'études, éviter la procédure Dublin, regroupement familial, etc.) Il y a 

donc beaucoup de demandes pour des mineurs, et aussi beaucoup de personnes qui se font passer pour des mi-

neurs dans l'espoir d'une procédure plus clémente.  

Les facteurs d'attraction sont destinés à être contrôlés dans le cadre du suivi de la chaîne, comme décrit dans le 

chapitre 5.4 Approche et suivi de la chaîne.  
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Personnel : 

Il y a un manque de personnel car il n'y a que 2 ETP et une personne supplémentaire serait nécessaire pour le 

soutien administratif.  

La formation des nouveaux employés a lieu dans le service même, au détriment de la productivité des employés 

actuels. 

 

Digitalisation : 

La charge administrative est élevée car cette cellule reçoit les dossiers du Petit-Château sur papier et ces dossiers 

sont également transférés au CGRA sur papier.  

 

 Dublin  

 

1. Description du processus 

La procédure de Dublin est également similaire à la procédure normale, mais diffère ici lorsqu'il y a un hit Eurodac 

ou VIS. Lorsque, après la prise des empreintes digitales, un hit est identifié, cela indique qu’une demande a déjà 

été introduite dans un autre pays membre. Un entretien Dublin devrait alors être mené afin de déterminer plus 

précisément quel État membre est responsable de l'examen de la demande. Ainsi, après le résultat positif EURO-

DAC et l'entretien, sont identifiés les États membres dans lesquels une demande de protection internationale a 

déjà été introduite, un franchissement irrégulier de la frontière a eu lieu (résultat positif 2), un visa a été délivré 

ou un État membre qui, sur la seule base des déclarations, pourrait être responsable du traitement. Les États 

membres potentiellement responsables de l'examen de la demande sont ensuite contactés. 

Les États membres concernés donnent alors leur accord ou non. S'il existe un accord d'un autre État membre, un 

transfert peut être organisé. Toutefois, ce transfert dépend de la coopération du demandeur. Si le demandeur ne 

souhaite pas coopérer, il est difficile d'organiser un transfert, sauf sous la contrainte. Cependant, une annexe 

26quater est rédigée avec l'ordre de quitter le territoire.  

Le requérant a la possibilité d'introduire un recours en annulation non suspensif contre cette décision. Si le de-

mandeur introduit un recours, le dossier est transféré au CCE.  

S'il n'y a pas d'accord d'un autre État membre, il y a deux scénarios possibles. Une première possibilité est une 

réintroduction de la demande aux états membres concernés d'obtenir encore un accord. Une autre possibilité est 

que la Belgique accepte le refus et devienne ainsi responsable du dossier. Cela se produit également lorsque le 

délai de transfert (6 mois) n'est pas respecté. Dans ce cas, un entretien est organisé par l'Office des Étrangers en 

vue de préparer l'entretien au CGRA. Le dossier est ensuite transféré au CGRA où la décision suit. 
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Figure 7: Procedure DPI Dublin 

 

En 2021, 51,62 % des candidats ont eu un hit Eurodac. Ce chiffre est en augmentation depuis plusieurs années. 

Dans la pratique, ce chiffre est plus élevé car il ne tient pas compte des personnes connues dans la base de données 

du VIS ni des personnes en possession d'un permis de séjour de courte ou de longue durée. En outre, toutes les 

réponses Eurodac ne sont pas traitées par la cellule de Dublin (par exemple, les personnes ayant un statut de 

protection dans un autre État membre, les  EN ’s, majorité des des DIP avec un hit eurodac).  

On suppose que 50% des demandes doivent être traitées par l'unité Dublin. En 2021, il y a eu 9.797 demandes 

sortantes, dont 5.506 ont été acceptées et 4.043 refusées. Des chiffres détaillés sont fournis en annexe.  

 

Le délai de traitement estimé pour le Règlement Dublin en janvier 2022 était de 91 à 98 jours, soit 13 à 14 se-

maines, entre le moment où le demandeur s'inscrit et signe le document l'informant qu'un autre pays est chargé 

de traiter sa demande et lorsqu'il est transféré. 

 

Figure 8: Délais Dublin 

 

2. Goulots d’étranglement: 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel et digitalisation.  
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Chaîne: 

a. Les délais sont difficiles à respecter  

La procédure Dublin n'est pas toujours appliquée en raison des délais à respecter. De cette façon, la Belgique 

devient de toute façon responsable, ce qui entraîne une augmentation de la charge de travail. Les délais à respec-

ter pour Dublin sont les suivants :  

Délais pour les demandes sortantes : 

Envoyer la demande Délais 

 

Take Charge sur la base du hit 2 Eurodac: 

 

2 mois à compter de la réception d'Eurodac (dans 

ce cas, au moment de l'enregistrement du DPI au 

Petit Chateau) 

Take charge sans Eurodac: 

 

3 mois 

Take back sur la base du hit 1 Eurodac:  

 

2 mois à compter de la réception d'Eurodac 

Take back sans Eurodac: 

 

3 mois 

Tableau 3: Les délais de Dublin pour les demandes sortantes 

 

Répondre aux demandes sortantes et entrantes : 

Répondre à la demande Délais 

 

Take Charge  2 mois 

 

Take back sur la base du hit 1 Eurodac:  

 

2 semaines 

Take back sans Eurodac: 

 

1 mois 

Tableau 4: Délais de Dublin pour répondre aux demandes sortantes/entrantes 

 

Période de transfert :  

Si la cellule Dublin reçoit un accord explicite ou implicite (= pas de réponse dans le délai) d'un autre Etat membre, 

une annexe 26quater avec un ordre de quitter le territoire peut être délivrée. Les accords sont valables pendant 

6 mois à compter de la date de l'accord. Si le transfert n'a pas lieu dans ce délai et que la personne introduit une 

nouvelle demande auprès du Petit-Château, la Belgique devient responsable du traitement de la demande. En cas 

de fuite, la période de transfert peut être étendue à 18 mois et en prison, elle peut être étendue à 12 mois. 

b. La coopération avec d'autres services entraîne un surcroît de travail 

Il y a beaucoup de questions provenant d'autres départements, où il y a un manque d'expertise, qui sont égale-

ment liées au Règlement Dublin. Lorsque d'autres services posent des questions à la cellule Dublin, cela signifie 

que cette dernière a moins de temps pour traiter ses propres cas Dublin.  LE CGRA pose également de nombreuses 



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  27 

 

 

questions car il ne peut contacter directement les autres pays membres. La demande d'informations auprès 

d'autres pays membres devrait être reconsidérée. 

De plus, certains membres du personnel de la cellule interview n'ont pas une connaissance suffisante du Règle-

ment Dublin, ce qui rend plus difficile l'identification et l'analyse des cas de Dublin. 

c. Trop de demandes pour d'autres États membres 

Si le service Interview a trop de retard, il se peut que l'entretien ait lieu après qu'une demande ait été envoyée aux 

autres États membres. Cela signifie qu'un grand nombre de pays sont contactés, alors que si l'interview avait été 

organisée avant de contacter les pays membres, il aurait été possible de mieux définir les pays à contacter et de 

ne contacter que ces derniers. Aucun chiffre n'est disponible pour illustrer cela.   

d. Certains États membres refusent toutes les demandes 

Certains États membres (par exemple la Grèce) refusent toutes les demandes parce qu'ils ne peuvent pas four-

nir/assurer un accueil de qualité. 

e. L'efficacité est faible   

L'efficacité est faible, par exemple entre 2017 et 2020, il y a eu 8.000 demandes sortantes, dont 4.800 provenaient 

d'autres États membres et seulement 800 transferts effectifs ont été organisés.  

f. La coopération avec d'autres entités n'est pas optimale 

La coopération avec Fedasil est parfois difficile à plusieurs niveaux. Par exemple, le partage des informations con-

cernant la localisation des demandeurs est souvent difficile pour les différents centres Fedasil. Par conséquent, 

toutes les agences ne savent pas où se trouve un demandeur. 

 

Personnel : 

a. Pénurie et rotation du personnel 

Il y a actuellement 37,4 ETP d'attachés (niveau A), 1 assistant administratif (niveau B, absent), 7 ETP d'assistants 

administratifs (niveau C) et 1 ETP d'assistant administratif (niveau D). Du personnel supplémentaire serait néces-

saire pour prendre les décisions à temps. Une mesure de la charge de travail a été effectuée, mais il est encore 

difficile de déterminer combien de personnel supplémentaire serait nécessaire, car la charge de travail de toutes 

les tâches n'a pas été mesurée. Une analyse plus détaillée sur une période plus longue serait donc nécessaire.  

La compréhension du Règlement Dublin est également difficile, ce qui rend la période de formation des attachés 

longue (4 mois).  

La rotation du personnel est également élevée, principalement en raison de la lourde charge psychologique (in-

former personnellement le candidat), du fait que les employés sont jeunes et souhaitent un changement dans leur 

carrière et parce qu'il y a peu de temps pour la formation dans un domaine hautement technique. 

 

Digitalisation: 

a. Manque d'outils digitaux 

Trop de travail est encore effectué sur papier, qui doit ensuite être scanné. Cela crée une lourde charge adminis-

trative, une perte de temps et un risque d'erreurs.  

De plus, Evibel OG n'est ni efficace ni convivial. Les fichiers sont difficiles à lire. 

Il n'y a également que deux ordinateurs "DubliNet" disponibles, ce qui entraîne des retards dans les demandes de 

Dublin, rendant plus difficile le respect des délais. 
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5.3.1.1.2 Demande de protection internationale : à la frontière 

 Généralités 
 

1. Description du processus 

Une demande de protection internationale peut également avoir lieu à la frontière. Cela peut entraîner l'envoi des 

demandeurs dans un centre de détention. En 2020, 231 demandes de protection internationale ont été déposées 

à la frontière, et en 2021, 332.  

La procédure relative à une demande de protection internationale est différente de la procédure de base. Si cette 

personne souhaite faire une demande, la police fédérale prépare les documents nécessaires et prend les em-

preintes digitales. Après la prise des empreintes digitales, une annexe 25 (ou une annexe 25qq en cas de demande 

ultérieure) est rédigée par la police fédérale et envoyée par courrier à l'unité de contrôle des frontières.  

L'unité de contrôle des frontières prépare le dossier à Evibel, et rédige la décision de détention. Les personnes qui 

ne se conforment pas aux articles 2 et 3 de la loi du 15.12.1980 se voient refuser l'entrée sur le territoire. Cepen-

dant, toute décision de détention doit être justifiée par une décision de refus d'entrée et une détention dans un 

lieu bien défini à la frontière. Les demandeurs sont ensuite placés dans un centre de détention, où se déroulera la 

suite de la procédure.  

S'il n'y a aucun doute sur la minorité de la personne, un tuteur est désigné et le dossier est transféré à l'unité des 

personnes vulnérables. Toutefois, en cas de doute sur la minorité présumée, un tuteur temporaire est nommé en 

attendant la détermination de l'âge. Ainsi, en cas de doute, la personne est toujours détenue jusqu'à ce que l'âge 

soit identifié. Dès que la personne est considérée comme mineure, la personne est transférée au Centre d'Obser-

vation et d'Orientation et le dossier est également envoyé au MENA pour le suivi. Les familles avec des enfants 

mineurs, en revanche, sont envoyées dans un foyer FITT. Les personnes peuvent être détenues dans un centre de 

détention entre 6 semaines (art.51/5, 39ter, cas de réadmission) et 2 mois (art 74/5 ou art 74/6, 39bis). Le délai de 

deux mois peut également être prolongé de 15 jours en cas de recours. En parallèle, on vérifie s'il existe un HIT 

Eurodac / VIS. Si tel est le cas, la procédure de Dublin s'applique. Cela entraîne soit le transfert vers un autre État 

membre (le demandeur peut également introduire un recours contre la décision auprès du CCE), soit le traitement 

du dossier en Belgique par l'Office des Étrangers et le CGRA. Le Règlement Dublin est rarement utilisé dans ce 

contexte (17 demandes sur 332 en 2021).  

Ensuite, un entretien est effectué par le service Interview du service de contrôle des frontières, après quoi un 

entretien supplémentaire au CGRA est mené par l'Officier de protection. Cela peut se faire sur place dans le centre 

de détention ou par vidéoconférence (IVC). Les Officiers de protection disposent de 4 semaines à compter de la 

soumission de la demande pour prendre la décision. Si aucune décision n'a été prise après 4 semaines, un nouveau 

délai est accordé et si aucune décision n'a été prise, le demandeur est autorisé à entrer dans le pays (article 74/5, 

§ 4, 5° de la loi sur les étrangers).  

En cas de décision positive du CGRA, les candidats sont admis sur le territoire. Si tel n'est pas le cas, le demandeur 

dispose encore de 10 jours pour introduire un recours.  Le dossier est ensuite transmis au CCE. La durée totale de 

traitement d'un dossier est généralement de deux mois.  Vous trouverez ci-dessous un aperçu schématique et les 

goulots d'étranglement correspondants. 
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Figure 9: Procédure DPI à la frontière/centre fermé 

 

2. Goulots d’étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel et digitalisation.  

 

Chaîne:  

a. Les délais sont difficiles à respecter 

Les délais pour programmer l'entretien du CGRA sont trop longs. Les demandeurs de protection internationale 

peuvent être détenus jusqu'à deux mois à partir du moment où ils introduisent leur demande. Cette période peut 

être prolongée de 10 jours ou du nombre de jours dont le demandeur a besoin pour introduire un recours, si un 

recours est introduit (ce qui arrive dans 99% des cas). Après cette période, ils sont exonérés. Il arrive souvent que 

l'entretien du CGRA soit programmé trop tard (deux à trois semaines après l’introduction de la demande) ou que 

la décision intervienne après le délai de deux mois. Cet entretien tardif peut être dû à divers facteurs (par exemple 

: le dépôt tardif du dossier par l’OE). Ces personnes sont alors exemptées, elles peuvent alors bénéficier d'un 

accueil à Fedasil mais à certaines périodes cela ne se fait pas par manque de places disponibles (pas de chiffres 

disponibles). Les gens se retrouvent alors dans l'illégalité ou disparaissent. 

b. Pénurie d'interprètes 

Ils dépendent de la disponibilité des interprètes pour programmer les entretiens. Ils doivent parfois attendre 

qu'un interprète soit disponible, même s'ils ont la capacité de mener un entretien. Il n'y a pas de chiffres dispo-

nibles pour illustrer cela. 

c. Nouvelles demandes 

A chaque nouvelle demande (avec ou sans nouveaux éléments), la période recommence à zéro et les demandeurs 

peuvent rester dans un centre jusqu'à 2 mois plus les 10 jours ou le nombre de jours dont un demandeur a besoin 

pour introduire son recours, et toute la procédure recommence. Il y a eu 21 demandes multiples en 2020, et 31 en 

2021. 
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d. Manque de places dans les centres fermés 

Il y a un manque de places dans les centres fermés. Cependant, de nouveaux centres sont prévus, mais on ne sait 

pas quand ils seront disponibles. Il y a actuellement 6 centres avec un total de 711 places disponibles : 

Centre Nombre de places (Avril 2022) 

Centre de transit Caricole 114 

Centre de rapatriement 127bis 160 

Centre pour immigrants illégaux Brugge (CIB) 112 

Centre pour immigrants illégaux Meksplas (CIM- 156 

Centre pour immigrants illégaux Vottem (CIV) 119 

Centre pour immigrants illégaux Holskbeek 50 

Total 711 

Tableau 5: Aperçu du nombre de places disponibles par centre 

Toutefois, il est difficile de prévoir combien de places supplémentaires il y aura. 

 

Personnel:  

a. Le personnel est un défi 

L'équipe compte 14 employés et une personne supplémentaire. Cinq personnes s'occupent principalement du 

traitement des demandes. Le reste traite d'autres sujets tels que : EES, Etias, amendes administratives, frais de 

séjour, réunions internationales, etc. 

 

Digitalisation: 

a. Manque d'outils digitaux 

Il n'y a que deux ordinateurs "DubliNet" disponibles et un seul est actuellement utilisé. Et, les emplo és n’  ont 

pas accès via leur ordinateur, ils doivent donc se rendre sur place pour voir s'il y a des questions ou des réponses 

provenant d'autres États membres. 

b. Le transfert des dossiers devrait être numérisé (entre la cellule de contrôle des frontières et le CGRA).  

Les mêmes informations doivent être remplies deux fois dans deux systèmes différents (Evibel et GCF – Gestion 

banque de données Centres fermés). Ce problème serait résolu grâce au projet RECAMAS. 

 

 MENA 

 

1. Description du processus 

Une demande de MENA peut également être faite à la frontière. Si le demandeur est un mineur, son dossier est 

envoyé à la cellule des cas vulnérables et le dossier suit la procédure spécifique décrite dans le chapitre "Demande 

de protection internationale : mineur étranger non accompagné (MENA)".  

Les demandes MENA se font dans une moindre mesure que les demandes ordinaires. En 2020, 4 demandes MENA 

ont été introduites à la frontière, et 11 en 2021. 
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 Dublin 

 

1. Description du processus 

En cas de hit Eurodac ou VIS ou toute autre indication, la procédure de Dublin s'applique. La procédure est appli-

quée par le personnel de la cellule de contrôle des frontières. Ceci arrive en effet assez rarement. 

2. Goulots d’étranglement 

a. Expertise de Dublin  

Ils doivent appliquer eux-mêmes la procédure Dublin et n'ont parfois pas l'expertise nécessaire pour le faire. Ils 

n'ont également accès qu'aux deux ordinateurs de DubliNet, ce qui n'est pas suffisant.  

 

5.3.1.2 CGRA – Commissariat Général aux Réfugiés 

et aux Apatrides 

1. Description du processus 

Après l'entretien à l’OE, le dossier est transféré au CGRA, où il est traité en plusieurs étapes. Dès réception, le 

dossier fait l'objet d'un premier tri, suivi d'un dispatching et d'une attribution semi-automatique via ACTIO. Le 

dossier est ensuite préparé, s’en suit un entretien avec un officier de protection. Le même officier de protection 

prend une décision, qui est à nouveau supervisée par le superviseur. Un contrôle éventuel est effectué par le chef 

de la section géographique avant que le Commissaire général ne donne sa validation. Si la décision finale est posi-

tive, la protection internationale est octroyée au demandeur. En l'absence de décision finale positive, le deman-

deur peut introduire un recours et le dossier est transféré au CCE. S'il n'y a pas de recours, la personne doit quitter 

le territoire (de manière volontaire ou forcée). 

 

Vous trouverez ci-dessous un aperçu de la procédure au sein du CGRA et des goulots d'étranglement correspon-
dants. 

 

 

Figure 10: Procédure du CGRA 
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En 2021, 18.513 décisions ont été prises. Ces décisions concernaient différents types de demandes. Vous trouve-

rez ci-dessous un aperçu des différents types de demandes et de leurs délais de traitement (en 2021). 

 

Types de décisions # jours # dossiers 

Demande inadmissible (demande ultérieure) 51 3056 

Demande manifestement non fondée 142 428 

Demande inadmissible (premier pays d'asile) 149 11 

Demande inadmissible (mineure) 227 250 

Demande inadmissible (protection dans d'autres États membres de 

l'UE) 237 682 

Demande inadmissible (national de l'U.E.) 280 6 

Demande inadmissible (pays tiers sûr) 287 11 

Octroi du statut de protection subsidiaire (PS) 294 716 

Reconnaissance du statut de réfugié 299 6209 

Clôture de l'examen de la demande 351 706 

Refus du statut de réfugié et de la PS 401 3273 

Exclusion du statut de réfugié et/ou de la PS 499 75 

Tableau 6: Durée moyenne des décisions prises par le CGRA par type de décision. 

 

Vous trouverez ci-dessous un aperçu des délais de traitement théoriques pour chaque type de décision. 

Types de décisions Simulation du délai optimal en jours 

Inadmissibilité de la demande ultérieure 22 

Inadmissibilité des autres types 74 

Manifestement non fondé 48 

Reconnaissance + PS (0,64)  88 

Reconnaissance + PS (0,36)  123 

Refus et cessation (0,35) 127 

Refus et cessation (0,65) 178 

Exclusion 188 

Tableau 7: Temps de traitement théoriques par type de décision 

 

À la fin du mois de décembre 2021, la charge de travail totale était de 15.568 dossiers (18.835 personnes). Si l'on 

considère le flux actuel, 4.200 dossiers peuvent être considérés comme une charge de travail normale. 11.485 

dossiers font partie de l'arriéré réel. 

Si nous examinons les délais réels moyens de traitement en 2021, nous constatons qu'ils étaient de 266 jours. Cela 

contraste avec le délai de traitement moyen théorique de seulement 97 jours. 
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2. Goulots d’étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel et digitalisation. 

 

Chaîne: 

a. Charge administrative 

Actuellement, la loi stipule que certains aspects du traitement du dossier doivent se faire par écrit au CGRA. 

 près l audience à l’OE, une version électronique limitée du dossier est envo ée au  G   sur un disque externe  

Le CGRA peut également consulter certaines données du dossier via le Registre national. Ces données (nom et 

prénom du demandeur) sont automatiquement saisies dans ACTIO, le CGRA doit cependant saisir manuellement 

les autres données dans le fichier. Pour les centres de détention, les documents sont uniquement transmis sur 

papier car ils ne disposent pas de scanner. Il s'avère donc que l'échange de dossiers entre l’OE et le   E se fait 

principalement sur papier. 

Une fois que l'officier de protection a pris sa décision, le document est scanné et ajouté à ACTIO. Le fichier est 

ensuite transféré au CCE en partie électroniquement via un disque dur et en partie sur papier via un driver. 

Cette gestion administrative des dossiers nécessite de l'espace pour les stocker. Un bâtiment a donc  

été prévu pour stocker ces fichiers. Cependant, ce bâtiment se situe à 3 km des bureaux du CGRA et nécessite 3 

ETP pour déplacer et archiver ces dossiers. Au sein des bureaux du CGRA, une gestion et un archivage des docu-

ments sont également organisés pour certains cas spécifiques (par exemple, les cas en attente d'affectation à un 

officier de protection, les cas pour lesquels une décision a été prise mais qui sont en attente de délais pour un 

éventuel recours, etc.) 

Cette gestion lourde des dossiers/documents a un impact sur le temps de transfert des dossiers, sur les ressources 

nécessaires à leur traitement, et comporte également un risque de perte de dossiers (environ 100 par an). 

 

b. L'allocation semi-automatique n'est pas toujours optimale   

L'attribution semi-automatique pourrait être améliorée, par exemple en se basant sur l'expertise des officiers de 

protection. Actuellement, l'attribution semi-automatique des dossiers est basée sur des critères tels que le pays, 

la nationalité, la religion, le caractère vulnérable ou non de la personne (MENA), etc. Cependant, cette attribution 

ne tient pas suffisamment compte de l'expertise des officiers de protection. Ainsi, ils doivent gérer des cas prove-

nant de régions très différentes et de spécificités d'un même pays sans disposer de l'expertise nécessaire. En 

outre, le système ne tient pas compte de l'ancienneté des officiers de protection, ce qui signifie que les cas les 

plus difficiles sont confiés à la fois aux nouveaux et aux anciens employés. 

c. Cadre complexe 

En plus de mener des entretiens et de rédiger des décisions, les officiers de protection consacrent une partie de 

leur temps à des activités supplémentaires. C'est du temps qu'ils ne peuvent pas consacrer au traitement des dos-

siers. 

Des outils tels que des modèles prédéfinis (templates) et lignes directrices sont fournis aux officiers de protection 

pour faciliter leur travail. Toutefois, ces outils évoluent régulièrement et les officiers de protection doivent se 

tenir au courant des changements. 

En plus de ces outils, les officiers de protection peuvent également contacter le CEDOCA pour obtenir des infor-

mations spécifiques. Cependant, le CEDOCA fournira de grandes quantités d'informations et l'officier de protec-

tion devra les résumer et les analyser afin de les utiliser dans sa décision. 

Enfin, les officiers de protection effectuent également des tâches administratives et organisationnelles, telles que 

veiller à ce que l'entretien soit bien organisé, mené dans la bonne langue et qu'un interprète soit prévu. 
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d. Organisation d'entretiens supplémentaires et complémentaires 

Les candidats se présentent souvent à l'entretien avec de nombreux documents non traduits. Certains documents 

sont également numériques (clé USB ou vidéos). Tous ces documents doivent être consultés. Cela prend du temps, 

ce qui fait que l'entretien dure plus de 4 heures et nécessite parfois un second entretien. Si les officiers de protec-

tion recevaient les documents à l'avance, ils pourraient mieux préparer l'entretien. Il serait également préférable 

que (tous) les documents soient déjà remis à l’OE ou à Fedasil. Dans le cas où ces derniers seraient en possession 

de ces documents il est attendu qu’ils les transmettent au  G   à temps.  Ici, on attend de Fedasil qu'il informe 

mieux les demandeurs sur les documents à fournir. Les avocats pourraient également le faire ; après tout, ils sont 

au courant de toute la procédure.  

Certains dossiers sont également plus difficiles que d'autres, et 4 heures ne suffisent pas pour discuter complète-

ment du dossier. De même, pour les nouveaux collègues ou les employés qui n'ont pas encore eu affaire à certaines 

régions, il est difficile de tout discuter en 4 heures. Un deuxième entretien est alors prévu, ce qui allonge le pro-

cessus. 

e. Analyse complémentaire de l'afflux 

Il est important de surveiller l'afflux (attendu) afin que la chaîne puisse s'y préparer. Actuellement, il est difficile 

pour les différentes autorités d'estimer cela.  Le CGRA fait déjà une analyse de l'afflux, des pays d'origine et des 

profils, mais il est difficile de l'appliquer à l'ensemble de la chaîne.  Ce point sera abordé plus en détail au chapitre 

5.4 Approche et suivi de la chaîne. 

f. Pénurie d'interprètes 

Il y a un manque d'interprètes pour mener l'entretien, surtout pour les langues peu courantes. De bons interprètes 

sont nécessaires pour un entretien de qualité.  La plupart des interprètes sont indépendants et ne sont donc pas 

obligés de travailler pour l’OE/ le  G   s'ils obtiennent de meilleures conditions ailleurs. Il n'y a pas de chiffres 

disponibles pour illustrer cela. 

g. La coopération avec les autres services n'est pas optimale 

Chaque agence de la chaîne d'asile a sa propre vision et ses propres priorités qui ne sont pas toujours communi-

quées et alignées les unes avec les autres (ou en interne). S'il existe une vision commune claire, cela peut conduire 

à une plus grande motivation des employés.   

Par exemple, Dublin n'est pas appliqué de manière adéquate ou dans les délais impartis. Cela signifie que le CGRA 

doit traiter des cas dont il ne devrait pas être responsable. Des accords doivent être passés à ce sujet tout au long 

de la chaîne.  

h. Pas de point final clair 

Les demandes multiples (autorisées par la loi) prennent beaucoup de temps et d'énergie.  Un demandeur de pro-

tection internationale peut en effet introduire une nouvelle demande dès qu'il dispose de nouveaux éléments à 

ajouter au dossier. Cela signifie que le dossier doit repasser par toute la procédure, même si les nouveaux élé-

ments peuvent ne pas être nouveaux ou n'avoir aucune valeur ajoutée. Il n'y a pas de chiffres disponibles pour 

illustrer cela.  

Les dossiers M sont des demandeurs qui font une demande mais qui ont un statut différent ailleurs. Ils n'ont pas 

besoin de protection subsidiaire. Les officiers de protection doivent encore interroger ces demandeurs et enquê-

ter sur la situation dans le pays. Cela demande également beaucoup de temps et d'énergie.  

Il peut également arriver que les officiers de protection reçoivent des documents alors qu'ils ont déjà pris une 

décision. La décision peut parfois être révoquée. 

i. Médicalisation de la procédure d'asile 

De nombreux candidats se présentent à l'entretien avec leurs problèmes psychologiques ou médicaux. Aupara-

vant, un psychologue (et/ou un médecin) était disponible pour évaluer ces problèmes. Aujourd'hui, ce n'est plus le 

cas. Les officiers de protection reçoivent des certificats médicaux et doivent les évaluer eux-mêmes. Cette tech-

nique est également parfois utilisée par les avocats pour contester des décisions (par exemple : "Mon client ne se 

souvient pas de ce qu'il a dit"). Ils peuvent utiliser l'argument selon lequel le candidat était confus pendant 
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l'entretien. Il n'y a pas de chiffres disponibles pour illustrer cela. Le CGRA est en train de construire un cadre pour 

soutenir le traitement de ces cas. 

 

Personnel: 

a. Pénurie de personnel 

Il y a trop peu d'officiers de protection. Le CGRA n'est actuellement pas en mesure de traiter tous les dossiers, ce 

qui signifie que de nombreux dossiers restent non traités. La priorité est également accordée à certains dossiers, 

ce qui a pour effet de reporter d'autres dossiers et d'augmenter le délai moyen de traitement. Il y a actuellement 

184 officiers de protection disponibles. 

b. Procédure de recrutement longue et trop uniforme 

Il y a trop peu d'officiers de protection. Le CGRA n'est actuellement pas en mesure de traiter tous les cas, ce qui 

signifie que de nombreux cas restent non résolus. La priorité est également accordée à certains dossiers, ce qui a 

pour effet de reporter d'autres dossiers et d'augmenter le délai moyen de traitement. Il y a actuellement 184 

agents de protection disponibles.  

c. Longue période de formation 

La période de formation est assez longue. Les nouveaux attachés ont besoin de 6 mois à 1 an pour travailler de 

manière indépendante en raison de la complexité du sujet (cf. chapitre 6.4). La formation est également dispensée 

par des officiers de protection expérimentés, ce qui a un impact sur leur capacité à traiter les dossiers. Cela prend 

beaucoup d'énergie et de temps et provoque des frustrations si les nouveaux employés quittent leur poste rapi-

dement.  

d. Rotation du personnel 

La nature du travail à la CGRA exige beaucoup de respect et d'empathie de la part du personnel. En effet, les 

officiers de protection sont en contact direct avec les demandeurs de protection internationale. Souvent, ces per-

sonnes ont enduré de graves épreuves ; il n est pas tou ours facile pour l’officier de protection d entendre ces 

 istoires en permanence  La nature du travail peut donc entraîner une c arge mentale pour l’officiers de protec-

tion. En outre, la charge de travail est relativement élevée car il faut respecter des normes dans le traitement des 

dossiers. Ces aspects entraînent une plus grande rotation du personnel.     

La rotation du personnel est examinée plus en détail dans le chapitre 6.5 ainsi que les recommandations pour la 

réduire.  

 

Digitalisation: 

a. Pas de processus numérisé 

Le processus du CGRA peut également être numérisé. Le CGRA utilise déjà ACTIO pour l'allocation semi-automa-

tique. Cependant, l'organisation travaille encore beaucoup avec des dossiers papier. Par exemple, une fois que 

l'officier de protection a pris une décision, le dossier est transféré sur papier aux superviseurs pour examen.  

b. L'entretien doit encore être rédigé 

Aujourd'hui, l'entretien doit être saisi manuellement, ce qui crée un travail supplémentaire pour les employés.   

c. Charge administrative (cfr. Chaîne) 

Le transfert des fichiers du CGRA vers le CCE ne se fait pas de manière numérique mais sur papier. Cela cause 

beaucoup de problèmes, surtout pour le CCE qui doit chercher dans les dossiers papier. De plus, cela prend plus 

de temps car tout est amené au CCE en voiture. Les informations qu'ils doivent traiter, en provenance de l’OE, 

sont également reçues sous forme de papier. Une partie des données est introduite automatiquement dans le 

système (ACTIO), tandis qu'une grande partie doit encore être saisie manuellement. 
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Les versions papier qui sont transférées de l’OE ou du CEE doivent également toutes être classées. Après avoir 

été numérisés, tous les documents sont stockés dans un bâtiment situé à 3 km des bureaux de la CGRA. Cette 

procédure lourde comporte le risque de perdre certains dossiers ou documents. 
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5.3.1.3 CCE – Conseil du Contentieux des Etrangers 

Lorsqu'un recours est introduit, le dossier est transféré au Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). Il existe 

deux procédures différentes : 1) Plein Contentieux et 2) Annulation et Suspension. Les deux procédures sont dé-

crites ci-dessous.   

5.3.1.3.1 Conseil du Contentieux des Etrangers – Plein Contentieux 

1. Description du processus 

Le dossier est transféré du CGRA au CCE. En plein contentieux, le dossier est compilé par le greffier et un premier 

avis est donné par les coordinateurs. Plusieurs possibilités se présentent, la procédure écrite ou la procédure or-

dinaire. Dans le cas d'une procédure ordinaire, une audience est organisée qui est ensuite suivie d'un jugement. 

La décision du CGRA peut être réformée, confirmée ou annulée. Lorsque la décision est annulée, le dossier est 

renvoyé au CGRA pour un nouvel examen.  

Il est également possible de traiter le dossier en procédure écrite. Les coordinateurs présentent le dossier en 

question au Président de la Chambre, qui valide la possibilité de gérer le dossier en procédure écrite. Si le Prési-

dent ne valide pas la procédure écrite, le dossier sera traité comme décrit ci-dessus. Si le président de la chambre 

valide la procédure écrite, une ordonnance est émise, les parties prenantes ont également la possibilité de de-

mander une audience s’ils le sou aitent. S'il n'y a pas d'audience, le jugement suit immédiatement. Si le demandeur 

souhaite néanmoins être entendu, une audience est organisée, suivie d'un jugement. 

 

 

Figure 11: Procédure CCE – PC 
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Un aperçu schématique des délais d'exécution maximum est donné ci-dessous : 

 

Figure 12: Délais maximaux PC 

 

Les délais de la procédure en PC sont très élevés. Dans le meilleur des cas, la procédure  usqu’à la remise d’un 

jugement dure 3,6 mois, mais il s'agit de délais théoriques. Dans le pire des cas, il s'agit de 5,5 mois, ceci compre-

nant la période d'appel.  Un demandeur dispose en effet de 30 jours pour introduire un recours. Une fois le recours 

introduit, il peut s'écouler entre 16 et 60 jours avant que l'appel ne puisse être traité par la chambre. Une demande 

présentée par le demandeur en bonne et due forme est inscrite au rôle sans délai. Le délai varie ici pour diverses 

raisons, par exemple, en cas d'absence de l'acte attaqué. Une demande de régularisation est alors envoyée le jour 

suivant, où il y a un délai de 11 jours pour la régulariser (8 + 3 jours pour le courrier recommandé). En revanche, en 

cas de pro déo, la demande de régularisation est envoyée le lendemain et la partie requérante a 11 jours pour 

répondre. Si aucune réponse n'est reçue après ce délai, la partie requérante dispose d'un nouveau délai de 11 jours 

pour payer les frais de justice ou envoyer les documents "pro deo". En cas de conditions additionnelles, par 

exemple l'absence de l'acte attaqué et de pro deo, le Conseil procédera en deux étapes. Tout d'abord, il y aura une 

demande de régularisation en raison de l'absence de l'acte contesté (concrètement, 15 jours s'écouleront) avant 

la régularisation pro deo, qui peut prendre jusqu'à un mois. Cela signifie qu'un maximum de 45 jours s'écoulera 

avant que la demande puisse être enregistrée. En bref, il faut compter entre 10 et 60 jours (cumul des conditions 

d'enregistrement + dossier CGRA avec note d'observations) avant qu'un dossier soit prêt à être examiné en 

chambre. 

Ensuite, il y a un autre tri qui prend 7 jours. Le délai de traitement varie selon que l'on choisit une procédure écrite 

ou une procédure ordinaire.  

 ans le cas d’une procédure ordinaire, l’audience doit être organisée dans les 30 jours, suivie du jugement qui doit 

être rendu dans les 42 jours. Le greffe du tribunal dispose alors de deux jours supplémentaires pour notifier le 

jugement.  

 ans le cas d’une procédure écrite, le Président de la Chambre dispose de 10 jours pour valider le type de procé-

dure suivie. Viennent ensuite l'ordonnance et le délai de réponse pour être entendu, qui peut prendre jusqu'à 15 

jours. Si le demandeur souhaite être entendu, l’audience, le jugement et la notification du greffe suivent selon les 

délais ci-dessus. Si le demandeur ne souhaite pas être entendu, le jugement est rédigé dans les 10 jours. 

 

2. Goulots d’étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel et digitalisation. 
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Chaîne: 

a. La coopération avec d'autres entités n'est pas optimale 

La coopération avec l’OE n'est pas optimale. Les informations ne sont pas suffisamment partagées bien que cer-

taines informations additionnelles puissent avoir un impact majeur sur la décision. Les différentes parties pre-

nantes ne sont pas suffisamment tenues informées des nouveaux éléments ou modifications du dossier (par 

exemple, l'octroi du statut de résident). Dès lors, les décisions sont préparées sur base d'informations incom-

plètes.   

De plus, la coopération avec le CGRA n'est pas toujours aussi efficace qu'elle devrait l'être. Sans porter atteinte à 

l'indépendance du CGRA, la coopération avec cette dernière pourrait également être améliorée. Le CCE n'est pas 

toujours au courant de la stratégie que le CGRA applique en ce qui concerne le type de dossiers qu'il envisage de 

traiter. Il y a trop peu d'échanges d'informations/connaissances entre les deux entités ; le Conseil souhaiterait 

avoir un aperçu du type de dossiers traités par l’OE et le CGRA afin de pouvoir mieux se préparer.  

Certaines décisions du CGRA sont également un copier-coller de décisions précédemment annulées. Ainsi, chaque 

fois qu'une décision est annulée, le demandeur peut introduire un nouveau recours contre la nouvelle décision, ce 

qui peut allonger tout le cycle. 

b. De nouvelles lois rendent le travail plus complexe 

La complexité du travail a augmenté en raison de nouvelles lois ainsi que d'arrêts du Conseil d'État ou de tribunaux 

supérieurs. Il faut souvent tenir compte des délais imposés par la loi, ce qui signifie que les procédures peuvent 

être longues.  

 

Personnel: 

a. Nomination permanente des magistrats 

Les magistrats sont nommés à vie et il n'existe actuellement aucun système d'évaluation qui permette une appré-

ciation à la fois qualitative et quantitative du travail des magistrats.  Il y a des magistrats qui sont très performants 

et qui atteignent les normes sans aucun problème, mais il y a aussi des magistrats qui n'atteignent pas du tout les 

normes et on ne peut rien y faire ou presque.  

Un arrêté royal a été publié au Moniteur belge expliquant les critères de la procédure d'évaluation des magistrats 

et son application. Actuellement, le problème est que le premier président est renommé par les magistrats. (Le 

premier président est nommé par le gouvernement, la réélection est donc de la compétence de l'Assemblée gé-

nérale). Le risque est que si le premier président juge les magistrats trop sévèrement, il ne sera pas réélu. Toute-

fois, le premier président est nommé par le gouvernement (seule la réélection est donc de la compétence de l'AG). 

b. Un long processus de recrutement 

Le recrutement des attachés passe par le Selor et consiste en une procédure qui prend beaucoup de temps. Une 

fois qu'un attaché a passé la procédure Selor et a été engagé, celui-ci bénéficie d’une longue période de formation. 

À suite à la durée assez longue de la formation il semble difficile de mettre en place un pool d’attac és qui soit 

transverse aux différentes entités. De plus il est important de garantir l’indépendance du   E   l faut donc éviter 

que des attachés qui prennent des décisions au CGRA soient par après amenés à défendre ces mêmes décisions 

en cas de recours au CCE.  

Le recrutement des magistrats se fait selon une procédure spécifique. En effet, le nombre de magistrats employés 

par le CCE est déterminé par un cadre légal. Le cadre juridique stipule que les magistrats ne peuvent être recrutés 

qu'en cas de départ ou de modification de la loi. La procédure implique une publication au Journal officiel, s’en 

suivent la candidature, une évaluation du candidat, éventuellement un test écrit et finalement un entretien devant 

l'Assemblée générale. 

c. La coopération entre les magistrats et les attachés pourrait être plus efficace 

La coopération entre les magistrats et les attachés fait également l'objet de nombreuses discussions. Bien que la 

collaboration entre les magistrats et attachés présente de nombreux avantage, elle présente également certains 

inconvénients (cf. chapitre 10 Questions complémentaires). Tous les magistrats ne travaillent pas avec le même 
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nombre d'attachés, et certains attachés ont plus d'expertise, ce qui permet au magistrat de travailler plus facile-

ment avec eux et d'atteindre les normes prédéterminées. Si les attachés sont moins expérimentés ou moins per-

formants, le travail prend plus de temps et l’aide qu’ils apportent est plus limitée.  

En parallèle les attachés doivent apprendre et appliquer le style des magistrats pour prendre des décisions. Le 

st le et approc e peuvent varier d’un magistrat à l’autre. Les magistrats sont également trop dépendants de leurs 

attachés. Lorsqu'un attaché est malade ou en congé, le magistrat en question n'a que peu ou pas de soutien pour 

la gestion des affaires en cours.  

 

Digitalisation:  

a. Charge administrative 

Les dossiers sont également transférés en version papier et non par voie électronique. La demande des avocats 

doit être scannée et archivée, ce qui entraîne un travail supplémentaire pour le greffe. Le papier doit être trans-

féré par la poste. Il ne s'agit pas en soi d'un problème technique, mais il peut être considéré comme assez lourd 

d'un point de vue organisationnel.  

Depuis mars 2022, J-box, un outil d éc ange de documents de procédure, est utilisé   l s’est avéré que 6  % des 

demandes ont été soumises par voie électronique depuis. Le CCE doit imprimer ces demandes avant de les envoyer 

à l’OE ou au  G  , car aucune de ces deux organisations n a intégré l utilisation de J-box dans le traitement de ses 

propres dossiers. Cependant, cet outil n'est pas non plus assez efficace pour partager tous les dossiers adminis-

tratifs, car les dossiers sont souvent trop lourds pour l'outil. J-Box sera également progressivement supprimé en 

2023/2024.. 

b. Le système est limité 

Laurentide est utilisée comme un outil par le CCE. Il contient toutes les informations relatives au recours ainsi que 

tous les documents scannés ou reçus via J-box (notes, demande, etc.). Le dossier administratif n’apparaît pas dans 

Laurentide. Le problème est que l’OE et le  G   ne disposent pas d un fic ier électronique qu ils peuvent parta-

ger.  
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5.3.1.3.2 Conseil du contentieux des étrangers - Annulation et suspension 

1. Description du processus 

La procédure relative à la (suspension et) annulation est similaire à celle du plein contentieux, mais s'applique 

plutôt à une décision de la procédure Dublin. La procédure d'annulation est similaire à la procédure de suspension 

et d'annulation, à l’exception que dans cette procédure, aucun mémoire de synthèse n'est demandé si la procé-

dure de débat court est utilisée (ce que le CCE fait toujours). La décision de Dublin de transférer le dossier vers un 

autre État membre peut également être annulée ou rejetée. Si la décision est annulée, le dossier est renvoyé à 

l’OE pour être traité à nouveau.  

 

Figure 13: Procédure CCE - Annulation 

 

Voici un aperçu schématique des durées maximales du processus :  

 

Figure 14: Délais maximaux Annulation 

 

Les délais pour la suspension et l'annulation sont à peu près les mêmes que pour le plein contentieux.  Après 

l'introduction du recours, il faut compter un maximum de 55 jours avant que le dossier ne soit mis au rôle. En cas 
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d’annulation, un nouveau délai de 21 jours est pris en compte pour rédiger la mémoire de synthèse. L'article 39/81 

de la loi sur les étrangers stipule que le Conseil doit demander à la partie requérante (c'est-à-dire le demandeur 

de protection internationale) dans la procédure d'annulation si elle souhaite présenter un mémoire de synthèse. 

Il n'y a pas d'obligation de soumettre un mémoire de synthèse, mais il y a une obligation de répondre à la lettre du 

greffier.  

Le tri est plus rapide ici et prend une journée. Il est possible de choisir entre une procédure écrite et une procédure 

ordinaire. Dans la procédure ordinaire, il faut compter un maximum de 30 jours avant l'audience et un autre maxi-

mum de 42 jours pour rédiger le jugement. Lorsque la procédure écrite est suivie, il y a d'abord l’ordonnance qui 

prend 5 jours, puis il y a la possibilité d'être entendu. La personne doit indiquer son sou ait d’être entendue dans 

les 15 jours, avec un délai d’expédition de 3 jours. Si le demandeur ne souhaite pas être entendu, le jugement est 

remis dans les 10 jours. Si toutefois la personne souhaite être entendue, il faut compter 30 jours avant que l'au-

dience ait lieu et 42 jours avant que le magistrat ne rende son jugement. Comme indiqué ci-dessus, un mémoire 

de s nt èse ne s’applique que dans la procédure d’annulation   

2. Goulots d’étranglement 

Les différents goulots d'étranglement sont subdivisés par catégorie : chaîne, personnel et digitalisation. Dans ce 

cas, les problèmes de personnel et de digitalisation sont les mêmes que ceux rencontrés en plein contentieux. 

 

Chaîne : 

a. La coopération avec l’OE n'est pas efficace 

La coopération entre le CCE et l’OE ne se déroule pas toujours sans heurts. Les dossiers qui sont transférés de l’OE 

au CCE sont peu structurés et ne disposent pas d'un inventaire. Le fait de travailler avec un inventaire faciliterait 

la recherche d'informations et permettrait également de gagner beaucoup de temps lors des recherches effec-

tuées par le CEE. 

b. La coopération dans le cadre du Règlement Dublin n'est pas efficace 

Il y a un retard considérable dans les affaires relatives au Règlement Dublin, ce qui signifie que le temps de trai-

tement est plus long. Le délai de transfert du demandeur concerné vers un autre État membre est fixé par la loi 

et s'élève à 6 mois à compter du moment où l'autre État membre donne son accord. La cellule Dublin prendrait 

trop de temps pour délivrer l'annexe 26c, de sorte qu'en pratique, il ne resterait plus de temps pour rendre un 

jugement à temps. Il est donc inutile de consacrer du temps à la défense des dossiers, car les délais de Dublin ne 

seront pas respectés et la Belgique sera de toute façon tenue responsable du traitement du dossier. En 2021, le 

temps de rédaction de 26 quaters était en moyenne de 36 jours calendriers, 22 jours calendriers du côté franco-

phone et 47 jours calendriers du côté néerlandophone. Il est donc important, dans le cadre du suivi de la chaîne, 

d'examiner quels sont les délais acceptables pour toutes les parties.  

 

 Processus en chaîne : solutions possibles 

Les paragraphes précédents ont permis de comprendre les différentes étapes clés des procédures spécifiques à 

la protection internationale et des problèmes rencontrés. Afin de pouvoir rapidement raccourcir le délai de trai-

tement des demandes, plusieurs actions peuvent être mises en œuvre   elles-ci sont décrites dans les paragraphes 

suivants.  

De manière générale, il existe 3 façons de réduire les délais importants de la chaîne. La priorité est d'éliminer les 

goulots d'étranglement de la chaîne, puis de réduire le délai entre les différentes étapes de la chaîne et enfin 

d'examiner les processus des différentes étapes. 
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5.3.2.1 Éliminer les goulots d’étranglement 

Les goulots d'étranglement sont des étapes du processus où la capacité est trop faible par rapport au reste de la 

chaîne et sur base d'un niveau d'afflux "normal". Pour déterminer ce dernier, nous avons examiné la moyenne sur 

les cinq dernières années. 

Les goulots d'étranglement identifiés concernent principalement le manque de personnel. Cela a un impact néga-

tif sur la chaîne et sur le temps de traitement des procédures. Il est donc essentiel que les équipes suivantes soient 

renforcées rapidement : Interviews (OE), Dublin (OE), et Officiers de protection au CGRA. L'élimination des goulots 

d'étranglement permettra de réaliser les meilleurs gains en termes de délais de traitement des dossiers. 

Tenant compte du coût de l'accueil, il est moins coûteux de travailler en légère surcapacité au sein de la chaîne 

d'asile plutôt qu’en sous-capacité. En d'autres termes, il est moins coûteux de recruter quelques personnes addi-

tionnelles avec une c arge de travail plus faible plutôt que d’avoir une personne trop peu   

1. Interviews (OE) 

Du côté néerlandophone, le délai de planification des entretiens varie entre 2 mois (pour les Afghans) et 6 se-

maines (pour les autres nationalités). Du côté francophone, les délais sont de 4 à 6 semaines. Pour les cas priori-

taires, tels que les cas présentant des hits Eurodac, le statut M et les cas provenant de pays sûrs, le délai est éga-

lement de 4 à 6 semaines. Il est donc important que des ressources supplémentaires soient allouées aux services 

respectifs. 

Le nombre de ressources supplémentaires nécessaires peut être calculé en fonction de l'afflux en appliquant le 

raisonnement suivant : capacité de 4 entretiens par jour x facteur de correction de 0,75 pour les vacances et les 

maladies x 20 jours par mois, soit 60 entretiens par mois et par enquêteur. En utilisant ce raisonnement basé sur 

l'afflux, on peut déterminer s'il y a suffisamment d'enquêteurs et combien il faudrait en ajouter pour compenser 

l'afflux. 

2. Dublin (OE) 

Des ressources supplémentaires seraient également nécessaires pour la cellule Dublin. En effet, il est essentiel de 

mettre en œuvre le Règlement Dublin dès que possible afin de permettre aux transferts d'avoir lieu le plus rapi-

dement possible et d'éviter des coûts d’accueil supplémentaires. Dans un premier temps, il sera nécessaire de 

recruter du personnel de niveau A supplémentaire pour prendre des décisions. En parallèle, il convient de procéder 

à une analyse détaillée des tâches afin d'identifier celles qui peuvent être effectuées par des agents de niveau B 

ou C afin que les agents de niveau A puissent se concentrer autant que possible sur la prise de décision et la ré-

daction de celle-ci.    

3. CGRA 

Comme pour la cellule Dublin, il est important que les équipes d'officiers de protection puissent être renforcées. 

Les tâches effectuées par le service doivent faire l'objet d'une analyse approfondie afin de déterminer quelles 

tâches du support peuvent être effectuées par du personnel de niveau B et C. Les officiers de protection pourront 

ainsi se concentrer sur la prise de décisions et la rédaction de celles-ci.  

L'utilisation de ressources supplémentaires pour recruter du personnel peut sembler nécessiter un investissement 

important. Toutefois, il est important de mettre cet aspect en perspective avec les économies qui peuvent être 

réalisées d’une part en accélérant la procédure et d’autre part en réduisant le temps que les demandeurs passent 

dans les centres d'accueil.  

En plus de ces services qui font actuellement face au plus grand arriéré, d'autres services pourraient également 

bénéficier de ressources supplémentaires. C'est, par exemple, le cas de l'Enregistrement (Petit-Château), de la 

Cellule suivi (OE) et de la Cellule Vulnérable (OE).  

4. L'Enregistrement (Petit-Château) 

Il est extrêmement important qu'il y ait suffisamment de personnel au Petit-Château, car les demandeurs de pro-

tection internationale ont droit à un accueil dès qu'ils sont enregistrés. En outre, nous constatons aujourd'hui que, 

si nécessaire, la cellule de Dublin est appelée en renfort au Petit-Château, ce qui impacte alors négativement 

l’équipe de la cellule  ublin   



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  44 

 

 

5. Cellule de suivi (OE) 

5 employés supplémentaires devraient être nécessaires au sein de la cellule de suivi car celle-ci est amenée à exer-
cer de nouvelles compétences, à savoir :  
 

• 2 ETP pour une compétence supplémentaire depuis novembre 2021 : traitement des demandes de cartes 
B (+- 9000/an)  

• 1 ETP pour une compétence supplémentaire prévue en 2022 : OQT/réactivation après que le demandeur 
renonce à la demande à l'Office des Étrangers (+- 1200/an)  

• 2 ETP pour l'augmentation prévue du nombre de décisions à prendre et un suivi plus rapide des dossiers 
 
En outre, 8 ETP seraient encore nécessaires à titre temporaire pour faire face au travail supplémentaire de la pro-
tection temporaire suite à la crise ukrainienne. 
 

6. Cellule Personnes Vulnérables (OE) 

Il est nécessaire de recruter un employé supplémentaire de niveau B ou C pour le soutien administratif de 
l'équipe. 

5.3.2.2 Réduire le temps de transfert des dossiers 

 e manière transversale, il est primordial de pouvoir réduire les délais nécessaires au transfert de dossiers d’un 

service à l’autre ou d’une entité à l’autre  La transformation digitale prévue dans le cadre du programme e-migra-

tion permettra une évolution vers des dossiers numériques et un transfert immédiat dans un outil intégré.  

5.3.2.3 Optimisation de la procédure  

Un certain nombre de processus internes à la chaîne pourraient également être ajustés pour réduire le temps de 

traitement. 

1. Dublin:  

Le processus de Dublin est logique en soi, mais il n'est pas toujours suivi en raison du manque de personnel dans 

la cellule Interview, ce qui signifie que l'interview est réalisée après que la demande sortante vers l'autre État 

membre ait été faite (ce qui peut entraîner l'envoi d'un trop grand nombre de demandes et le refus de certains 

États membres parce qu'aucun entretien n'a été réalisé). Le processus existant, selon lequel l'entretien est mené 

avant une candidature sortante, doit être suivi. 

Le processus de Dublin doit être mieux décrit et chiffré, tant en termes de charge de travail que de chiffres. Il est 

difficile, sur la base des données connues à l'heure actuelle, d'indiquer si le processus ne peut être accéléré qu'au 

moyen de personnel supplémentaire ou si d'autres priorités devraient peut-être être accordées aux nombreuses 

tâches que la cellule de Dublin accomplit. Le manque de chiffres signifie également qu'il est presque impossible 

de calculer un délai moyen d'exécution pour Dublin à l'heure actuelle. 

2. CGRA: 

Actuellement, le délai moyen théorique de traitement des dossiers est estimé à 97 jours. Il est toutefois difficile 

d'estimer si cela est correct et s'il est encore possible de le réduire. 

Il serait bon de faire une analyse des tâches qui sont principalement effectuées par les officiers de protection. 

D'une part, il s'agit de mesurer et de cartographier l'ensemble des tâches à accomplir et de voir si des améliora-

tions sont encore possibles. D'autre part, cela nous permet de voir s'il serait possible de répartir le travail de ces 

tâches entre les différents types de collaborateurs. Actuellement, seuls les agents de protection de niveau A tra-

vaillent. Il pourrait être intéressant d'examiner si certaines des tâches qu'ils effectuent ne pourraient pas être 

réalisées par du personnel de niveau B et/ou de niveau C. 
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3. CCE : 

Il existe des possibilités d'optimisation (bien que limitées) pour les processus d'annulation et de pleine juridiction 

au sein de la CEE. Cela peut se faire en travaillant sur les délais de différentes étapes des procédures.  

Tout d'abord, les délais d’introduction du recours (30 jours) et l’activation d’un dossier (actuellement entre 16 et 

60 jours pour le PC et 55 jours pour l'annulation) sont très longs. L’activation du dossier pourrait être limitée à la 

période de recours, ce qui réduirait la période de recours et la période d’activation à 30 jours. 

Deuxièmement, il est prévu qu'un jugement soit rendu dans un délai de 42 jours. Cette période pourrait être ré-

duite à 28 jours au lieu de 42 jours, comme c'est le cas dans d'autres tribunaux.  

En PC, le président dispose de 10 jours pour approuver le choix de traiter l'affaire par procédure écrite. Dans la 

plupart des cas, le président accepte l'option proposée par le coordinateur. Cette période de 10 jours peut donc 

être raccourcie.  

Pour la procédure d'annulation, une phase consiste à demander un mémoire de synthèse. Le délai pour ce faire 

est de 15 jours. Cependant, la rédaction d’un mémoire de s nt èse (conséquence d'un arrêt de la Cour constitu-

tionnelle) n'est applicable que dans cette procédure et n'est que rarement appliquée. On peut donc s'interroger 

sur la pertinence de cette étape.  

Enfin, il est conseillé de maximiser l'utilisation de J-box et d'adapter les délais en conséquence (délais plus courts 

pour les envois postaux), afin de réduire les retards liés à la transmission des documents par voie postale. 

 

5.4 Approche en chaîne et suivi 

 Introduction 

Afin de promouvoir la coopération entre les différentes autorités chargées de l'asile, une approche en chaîne est 

souhaitable. Une approche en chaîne devrait garantir une bonne coordination tout au long de la chaîne afin 1) de 

rendre le système d'asile aussi efficace et efficient que possible, et 2) d'aider le demandeur aussi bien et aussi 

rapidement que possible.  

À l'heure actuelle, peu ou pas de pilotage structurel est effectué sur l'ensemble de la chaîne. En dehors du modèle 

de pronostic, le processus d'asile, tout au long de la chaîne, n'est pas ou peu cartographié ou contrôlé. En consé-

quence, le fonctionnement des différents services n'est pas ou peu en phase les uns avec les autres. 

Un problème supplémentaire est la surveillance de l'afflux et des phénomènes. Cela ne se fait pas de manière 

structurelle, et aucune approche ou stratégie n'est déterminée à cet effet dans l'ensemble de la chaîne. 

 Méthodologie 

L’approc e en c aîne a été étudiée sur base de works ops et interviews réalisés avec les responsables des quatre 

entités ainsi qu’avec les responsables de la cellules statistique. Les réflexions menées concernaient les théma-

tiques suivantes : que souhaitons-nous mesurer ? De quoi avons-nous besoin ? Quelle gouvernance et quelle ges-

tion sont nécessaires ?  

 Résultats  

Il ressort des discussions avec les différentes parties prenantes que les quatre entités considèrent, dans une me-

sure plus ou moins grande, qu'un renforcement transversal de l'approche en chaîne est souhaitable.  
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Une proposition est formulée ci-dessous concernant la mise en œuvre de cette approche en chaîne. 

5.4.3.1 Proposition pour la mise en œuvre de l'ap-

proche en chaîne 

L'approche en chaîne doit inclure toutes les étapes des différentes entités de la chaîne d'asile. L'approche en 

chaîne comprend donc l'ensemble du processus de demande d'asile, à commencer par l'enregistrement au Petit-

Château ou à la frontière par l’OE jusqu'au jugement d'un éventuel recours devant le CCE et, en parallèle, la ges-

tion de l'accueil par Fedasil.  

 

Figure 15: Représentation simplifiée de la procédure d'asile pour indiquer la portée de l'approche en chaîne 

 

L'approche en chaîne a deux objectifs principaux :  

1. Le premier est l'analyse des flux entrants et l'établissement d'un pronostic, l'analyse des phénomènes 
existants et nouveaux, l'élaboration de l'approche de certains groupes cibles et l'élaboration de l'approche 
tout au long de la chaîne. 

2. Le second est le suivi et le pilotage de l'ensemble de la chaîne de l'asile. Ce suivi et ce pilotage de la chaîne 
peuvent se faire en établissant des KPI pour le fonctionnement interne des différentes entités et des SLA 
pour la coopération entre les différentes entités. 

 

Cette approche en chaîne se compose de plusieurs étapes. La première concerne la collecte et le suivi des données. 

Les quatre entités ont mentionné leur souhait de pouvoir mesurer et contrôler, entre autres, les informations 

suivantes (liste non exhaustive) : 

 

▪ Flux entrants,  
▪ Flux sortants,  
▪ Phénomènes,  
▪ Application du Règlement Dublin,  
▪ Taux d'occupation des centres (ouverts et fermés),  
▪ Temps nécessaire au traitement des dossiers,  
▪ Arrièré de chaque entité,  
▪ Capacité des services, et évolution du personnel. 

 
Pour l'analyse des flux et des phénomènes, il est également important de pouvoir distinguer certaines données 

en fonction de ces groupes cibles.  

En termes de suivi des données, certaines devront être mesurées et suivies en permanence, par exemple les flux 

entrants et sortants et la capacité, tandis que d'autres données, comme les phénomènes et les facteurs d'attrac-

tion, ne devront être mesurées que temporairement. Par exemple, l'afflux d'une certaine nationalité, etc.  
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Une deuxième étape concerne l'analyse à faire de ces données. Trois actions semblent intéressantes : être capable 

de faire des prévisions et d'analyser des phénomènes, et analyser les éventuels écarts par rapport aux objectifs et 

aux normes préalablement définis (KPI, SLA).  

Sur base de ces anal ses, il est possible de proposer des actions et des priorités à mettre en œuvre dans des parties 

spécifiques de la chaîne ou dans l'ensemble de la chaîne. Il s'agit, par exemple, d'identifier où des ressources sup-

plémentaires sont nécessaires, si une procédure spécifique doit être suivie pour un certain type de demandeur, 

etc. La cellule de monitoring ne fera que suggérer des actions, des priorités et des politiques ; il appartient au 

Cabinet de prendre des décisions. 

Enfin, la cellule de monitoring fera également un rapport sur les K  ’s et SL ’s convenus   

5.4.3.2 Proposition d’organisation 

 

Figure 16: Proposition d'organisation pour le suivi de la chaîne 

 

L'organisation proposée pourrait être la suivante : chacune des quatre entités dispose de sa propre unité statis-

tique, qui est chargée de collecter les données et de les partager avec la cellule de monitoring aussi souvent que 

nécessaire ou sur demande. 

La cellule de monitoring doit être considérée comme l'unité de coordination en matière de suivi. Cette cellule est 

chargée de contrôler les données reçues des différentes unités statistiques, de les analyser, d'élaborer la politique 

de gestion et de préparer des rapports sur le fonctionnement de la chaîne. La cellule est également responsable 

de la coordination des cellules statistiques (en ce qui concerne le suivi de la chaîne et les analyses des flux et des 

phénomènes) et d'une méthode de travail uniforme (chaque cellule statistique utilise les mêmes définitions et 

mesure les informations de la même manière).  

La cellule de monitoring est supervisée par le Cabinet pour l'asile et la migration, qui est chargé de définir les 

objectifs et de convenir des KPI et des SLA avec les différentes entités. Le Cabinet est également responsable de 

la prise de décision, de la validation ou du rejet des propositions de la cellule de suivi, également en collaboration 

avec les quatre entités  Une fois les actions nécessaires identifiées et validées, elles seront mises en œuvre dans 

les entités concernées.  

La cellule de monitoring n'est donc pas hiérarchiquement au-dessus des 4 entités et n'a pas de pouvoir de décision 

vis-à-vis des 4 entités. Le statut séparé de cette cellule (éventuellement au sein des Affaires intérieures) est né-

cessaire pour pouvoir faire des analyses et des propositions suffisamment équilibrées et atténuer les contradic-

tions et les divergences d'opinion entre les différents services.  
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5.4.3.3 Conditions 

Un certain nombre d'éléments doivent être pris en compte afin d'organiser correctement cette supervision : 
 

▪ La cellule de monitoring doit avoir un mandat suffisant et il est également important que les rôles et les 
responsabilités soient clairs afin d'éviter toute confusion. 

▪ Il est essentiel que des ressources compétentes et des moyens techniques suffisants soient disponibles 
pour sa mise en œuvre   ela signifie que c aque cellule statistique au sein des entités doit être renforcée 
pour être en mesure de faire un travail de qualité. 

▪ Cela signifie également que les données doivent être structurées et de haute qualité, et que des bases de 
données structurées doivent être mises à disposition. Le projet eMigration doit tenir compte de cette 
nécessité.  

▪ Enfin, les données partagées devront évidemment être conformes au RGPD (règlement général sur la pro-
tection des données). Cependant, le RGPD ne doit pas être un obstacle à la mise en place de la cellule de 
monitoring. 

 

5.5 Recommandations 

Recommandations 1 : Éliminer les goulots d'étranglement en renforçant les équipes des services Interviews 

(OE), de Dublin (OE) et des officiers de protection (CGRA). 

Les principaux goulots d'étranglement se trouvent dans les étapes suivantes de la procédure d'asile : les inter-

views à l’OE, la procédure Dublin et la prise de décision au CGRA. Ces équipes n’ont pas suffisamment de personnel 

pour pouvoir éliminer l'arriéré et traiter les dossiers en temps voulu. Renforcer ces équipes permettra de réduire 

es délais de traitement de dossiers dans la chaîne. En raison du coût de l'accueil, une (légère) surcapacité de per-

sonnel à chaque étape de la procédure d'asile est moins coûteuse qu'une pénurie de personnel. 

Recommandations 2 : Réduire le temps de transfert 

De manière transversale, il est essentiel de minimiser le temps nécessaire entre les différentes étapes du proces-

sus. Il convient de noter qu'il est inutile de la réduire si les goulots d'étranglement ne sont pas supprimés. La 

transformation numérique prévue dans le cadre du programme eMigration assurera un transfert immédiat des 

dossiers via un système intégré. Si les goulots d'étranglement sont supprimés, on peut y travailler immédiatement 

et il n'est pas nécessaire d'attendre le programme eMigration.  

Recommandations 3 : Ajuster les processus internes : Dublin (OE), CGRA & CCE 

Divers processus internes peuvent être optimisés. En ce qui concerne l’OE, deux actions doivent être entreprises. 

Tout d'abord, il faut s'assurer que l'interview ait lieu avant que le dossier ne soit transféré à la cellule de Dublin. 

Cela permettra de mieux identifier les États membres à contacter. Cette recommandation devrait pouvoir se faire 

naturellement une fois que l'équipe interview aura été renforcée. D'autre part, il est important de procéder à une 

analyse détaillée des tâches effectuées par l'équipe de Dublin. D'une part, pour voir combien de personnel sup-

plémentaire est nécessaire et éventuellement pour prioriser les tâches à réaliser, et, d'autre part, pour voir s’il 

peut être pertinent de spécialiser et redistribuer certaines tâches. L'idée est de faire en sorte que les collabora-

teurs de niveau A se concentrent encore plus sur la prise de décision et les niveaux C sur les tâches de support. 

Une approche similaire peut être appliquée au CGRA. Il n'est pas clair comment on arrive à un délai d'exécution 

théorique moyen de 97 jours. Une analyse des tâches pourrait aider à voir si ces 97 jours sont réalistes et si cer-

taines des tâches des agents de protection ne pourraient pas être effectuées par des collaborateurs de niveau B. 

Cela permettrait aux officiers de protection de se concentrer sur la prise et la rédaction des décisions et d'être 

soutenus autant que possible dans les tâches parallèles par les autres membres du personnel.  

Certaines étapes des procédures du CCE sont également discutables, à savoir la mémoire de synthèse (21 jours), 

la validation du type de procédure par le président de la chambre (10 jours), ainsi que les délais d’introduction du 

recours et d'activation de la requête (90 jours maximum, à réduire à 30 jours), et enfin les délais nécessaires pour 

la remise de l'arrêt (42 jours, à réduire à 28 jours).  
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Recommandations 4 : Renforcer la coordination par une approche en chaîne et une cellule de suivi 

La cellule de monitoring doit être considérée comme un organe de coordination transverse à la chaîne, dont la 

tâche est d'organiser la chaîne de manière aussi efficace/efficiente que possible. Il s'agit d'une cellule indépen-

dante du Cabinet et des quatre entités, mais qui travaille avec ces derniers. La cellule assurera le suivi des objec-

tifs horizontaux et liés aux entités (KPI, SLA) définis par le Cabinet, analysera les variations et proposera des poli-

tiques de gestion. 
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6 Politique du personnel 

6.1 Introduction 

 eux questions ont été posées concernant la gestion du personnel  Une première concerne la mise en œuvre 

d’une « pool » pour faire face aux fluctuations de demandes (cfr annexe 12.1 question 2.1), et une seconde con-

cernant l’accélération des procédures de recrutement (cfr annexe 12.1 question 2.2). Ces deux questions sont 

abordées dans ce chapitre.  

Ce chapitre comprend également deux autres thématiques, à savoir la formation des nouveaux collaborateurs et 

les problématiques reliées, ainsi que la rotation du personnel. Bien que ces thématiques ne soient pas une ques-

tion explicitement posée dans l’audit, il semblait pertinent de les aborder étant donné qu’elles sont directement 

liées à l’efficacité de la c aîne et à la capacité à rendre rapidement des collaborateurs productifs et efficaces, 

que ce soit en période d’affluence normale à forte   

6.2 Faciliter le recrutement 

 Méthodologie 

Dans un premier temps, plusieurs interviews ont été réalisées avec les directions et responsables RH de chacune 

des entités et le service d’encadrement   O afin de bien comprendre les problématiques rencontrées concer-

nant le personnel et plus particulièrement les procédures de recrutement   ’autres interviews plus approfondies 

s’en sont suivies pour identifier les procédures de recrutement qui pourraient être mises en œuvre afin de pou-

voir recruter rapidement, en particulier en cas de crise. Les procédures de recrutement actuelles et possiblement 

envisageables sont décrites dans les paragraphes suivants.  

 Procédures de recrutement actuelles  

6.2.2.1 Recrutement statutaire et contractuel via 

le Selor  

Le recrutement statutaire est organisé en collaboration avec le Selor  Une offre d’emploi est publiée sur le site 

internet du Selor pendant une durée de 10 jours. Les candidats peuvent postuler à cette offre via le site internet. 

Ils sont après invités à réaliser des tests sur ordinateur  eux possibilités se présentent alors, soit l’ensemble des 

candidats est invité pour la suite de la procédure, soit ceux-ci sont classés et seuls les premiers meilleurs sont 

invités à réaliser les épreuves suivantes (entretiens physiques ou en lignes).  Cette procédure est donc fasti-

dieuse, et relativement longue.  

Le recrutement contractuel est également organisé via le Sélor cependant cette procédure ne nécessite pas de 

classement de candidats.  

Ces procédures de recrutement sont appliquées par l’Office des Etrangers, le  G  , le CCE (pour les attachés) et 
par Fedasil à partir des niveaux A4.  
Fedasil mène ses procédures de recrutement de manière indépendante du Sélor pour les sélections  usqu’au ni-
veau A3, et offre des contrats à durée déterminée et indéterminée  
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1. Problèmes rencontrés  

a. Procédure très longue 

Comme décrit ci-dessus, la critique principale envers la procédure actuellement en place est qu’elle est très 

longue et fastidieuse. Des informations fournies par le Selor indiquent que le temps entre l’enregistrement 

d’une demande auprès du Sélor  usqu’à la date du    concernant la sélection est de 80 jours. Il faut également 

a outer à ces 8   ours une p ase de préparation, qui comprend par exemple l’enregistrement des données dans 

e-recruiting   ette p ase de préparation peut durer  usqu’à 6 semaines   près le    du Sélor, il faut encore 

compter 9,5 jours en moyenne pour contacter les candidats. Quelques jours ou semaines sont également encore 

nécessaires avant que la personne ne re oigne l’organisation  Le temps nécessaire pour recruter quelqu’un est 

donc de minimum 6 mois. 

b. Procédure trop uniforme 

La procédure de recrutement organisée par le Selor est parfois considérée comme étant trop uniforme. Les tests 

à réaliser sont des tests standards, qui testent des compétences qui ne sont parfois pas requises pour une fonc-

tion (exemple test ordinateur pour des agents de sécurité) ou bien qui au contraire ne testent pas des compé-

tences nécessaires à l’exercice d’une fonction   eci a pour conséquence que certaines personnes réussissent les 

tests et sont engagées bien qu’elles n’aient pas les compétences requises. Par exemple, certains officiers de pro-

tection ont rapidement quitté leur fonction car ils ne correspondaient pas à la fonction. Il serait donc intéressant 

de pouvoir adapter les tests en s’assurant que les compétences testées correspondent aux compétences re-

quises, et/ou de compléter la procédure de sélection en incluant des tests plus spécifiques, par exemple une 

étude de dossier et remise de décision pour une fonction d’officier de protection   

c. Manque de transparence quant au calendrier du « monitoring de risque » 

Une réunion mensuelle ainsi que divers échanges informels sont organisées entre le SPF Intérieur et l’Office des 

Etrangers afin de partager les besoins en termes de ressources. Cependant il réside une certaine confusion 

quant au calendrier de l’exercice de « monitoring de risque ».  

 

6.2.2.2 Contrats Rosetta  

Des contrats Rosetta sont offerts aux jeunes de moins de 26 ans. La procédure de recrutement pour ces contrats 

spécifiques est organisée indépendamment de la procédure du Selor, au sein de chacune des entités (à l’excep-

tion de Fedasil qui ne travaille plus avec ce type de contrats).  

L’avantage de cette procédure est la rapidité de celle-ci, l’inconvénient est que lorsque les collaborateurs ont 

atteint leurs 26 ans ils sont amenés à soit quitter leur poste car le contrat n’est plus valable, soit passer par la 

procédure de recrutement statutaire pour conserver leur poster.   

 

 Autres procédures envisagées pour accélérer 

le recrutement 

Des réflexions sont actuellement menées au niveau du SPF intérieur en collaboration avec le SPF Justice, le SPF 

BOSA et le ministre de la fonction publique pour définir de nouvelles procédures de recrutement plus rapides. 

Celles-ci sont décrites dans les paragraphes suivants.  
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6.2.3.1 Fast Lane procédure 

1. Possibilités 

La procédure fast lane est organisée via le Selor et est envisagée au ourd’ ui pour deux t pes de recrutement, à 

savoir le recrutement pour les métiers en pénurie et pour les recrutements de masse (exemple agent de sécu-

rité). On entend par recrutement de masse un recrutement pour une fonction pour laquelle de nombreuses res-

sources sont recherchées. Cette procédure pourrait être appliquée pour le recrutement de collaborateurs pour 

l’enregistrement, pour les Officiers de Protection, et pour les collaborateurs apportant un soutien aux Officiers 

de Protection. 

Le Selor décide si la procédure fast lane peut être appliquée ou non  L’offre d’emploi est publiée sur le site du 

Selor pendant une période plus longue. Cette procédure est toutefois plus rapide car elle ne nécessite pas un 

classement parmi les candidats.  Elle n’est pas encore en application car le cadre légal est toujours en cours de 

discussion.  

2. Limites  

 ette procédure n’est envisagée dans un premier temps que pour certains profils spécifiques, à savoir les mé-

tiers en pénurie et les recrutements en masse avec un nombre de candidats limité. Elle est parfois difficilement 

mise en œuvre pour des fonctions pour lesquelles le nombre de candidats est élevé. Pour ce type de fonction 

spécifique, la procédure actuelle reste alors d’application pour permettre un premier filtre dans les candidats et 

éviter de devoir organiser des entretiens avec l’ensemble de ceux-ci.    

6.2.3.2 Procédure de recrutement gérée par les en-

tités 

Il est actuellement envisagé que les entités puissent organiser le recrutement de manière indépendante du Se-

lor. Ceci est en effet possible étant donné que les collaborateurs des services P&O sont pour certains certifiés 

par le Selor et ont les compétences et la capacité de prendre en charge ces recrutements. Seule la publication de 

l’offre serait publiée par le Selor, et la suite de la procédure serait gérée en interne.  

 l s’agira cependant de s’assurer que la procédure de recrutement soit effectivement la plus indépendante pos-

sible du Selor afin d’assurer une certaine flexibilité, rapidité de réaction, et qu’elle présente un avantage com-

paré à la procédure de recrutement actuellement en place pour les statutaires. Si celle-ci était en effet trop 

proc e de la procédure actuellement en place, elle n’aurait que peu de valeur a outée pour les candidats qui sont 

parfois refroidis par la procédure fastidieuse du Selor. 

 Recommandations 

Recommandation 1 : Recruter plus rapidement via la « Fast lane procédure » et via la procédure de recrute-

ment interne aux entités  

 fin de pouvoir accélérer le recrutement, il s’agira de combiner deux procédures distinctes. La fast lane procé-

dure est une procédure de recrutement via le Selor pour les métiers en pénurie et pour les recrutements de 

masse. Elle est toutefois plus rapide car elle ne nécessite pas de classements parmi les candidats.  

La procédure de recrutement interne aux entités se veut être plus similaire aux procédures de recrutement en 

place dans le secteur privé   l est important qu’elle soit la plus indépendante possible du Selor afin d’avoir une 

réelle valeur ajoutée. 

Recommandation 2 : Ajouter un test pour évaluer des compétences spécifiques aux fonctions à exercer.  

Une critique exprimée envers la procédure Selor est qu’elle est trop uniforme et teste des compétences qui ne 

sont pas toujours requises pour la fonction et ne teste pas certaines compétences qui sont quant à elles 
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pertinentes pour celle-ci. Il pourrait par exemple être intéressant de réévaluer les tests existants et d’inclure un 

exercice d’anal se de dossier, de résumer et prise de décision pour les officiers de protection.  

 

6.3 Faire face aux fluctuations 

 Introduction 

Les entités sont confrontées à des afflux de demandeurs de protection internationale difficilement prévisibles. 

Une grande difficulté rencontrée par ces entités réside en leur capacité à réagir rapidement en termes de per-

sonnel pour répondre à ces afflux.  

Plusieurs solutions sont envisagées. Afin de pouvoir faire face à tous types de fluctuations, il est nécessaire 

d’avoir un plan établi et prêt à être activé   e plan permet en effet d’identifier le nombre de ressources addition-

nelles requises aux postés clés de la c aîne d’asile  Suivant les recommandations de ce plan, il faudra identifier et 

mobiliser les ressources additionnelles nécessaires, en interne via une « pool », ou en externe via des procédures 

de recrutements ou types de ressources spécifiques. Ce chapitre décrit les différentes solutions envisagées.   

 Plan d’action 

 fin de pouvoir réagir efficacement en cas de fluctuation, il est important qu’un plan d’action concernant les res-

sources humaines soit défini au préalable et puisse être activé dès que nécessaire. Ce plan sera composé de dif-

férents éléments.  

Dans un premier temps il précisera les fonctions et/ou activités clés à renforcer en priorité. Il est important de 

noter qu’il ne s’agit pas uniquement de renforcer des fonctions, mais on parle également de renforcer certaines 

activités. Etant donné que pour certaines fonctions les délais de formation sont parfois de 4 à 6 mois, les réparti-

tions des tâc es doivent être revues afin de permettre à des nouveaux collaborateurs a ant bénéficié d’une for-

mation accélérée de pouvoir réaliser certaines activités et faciliter le travail de fonctions plus complexes à exer-

cer.  

Le plan précisera également le nombre de ressources additionnelles nécessaires pour chacune de ces fonc-

tions/activités selon différents critères, à savoir le nombre de nouveaux demandeurs (sur base de fourchettes de 

demandeurs prédéfinies), l’arriéré de dossiers à traiter, ainsi que le taux de rotation du personnel   l indiquera 

également les différentes actions possibles pour identifier et mobiliser les ressources, telles que décrites dans le 

chapitre suivant.  

Le plan comprendra également le matériel et activités nécessaires à ces ressources additionnelles pour pouvoir 

travailler de manière efficace rapidement, que ce soit du matériel IT, des accès aux logiciels, un bureau, mais éga-

lement l’organisation de formations accélérées, des formations génériques sur les outils et logiciels à utiliser 

(exemple Evibel), et des formations plus spécifiques concernant l’exercice de la fonction/l’activité   

Le plan permettra donc de savoir immédiatement, selon la situation actuelle en termes d’arriéré et de rotation 

et selon l’afflux de demandeurs, les actions à entreprendre pour renforcer les équipes   

 Renforcer les équipes 

Suivant les recommandations du plan, il s’agira de pouvoir identifier et mobiliser rapidement les ressources addi-

tionnelles requises   our ce faire, plusieurs solutions sont envisagées  En interne, il s’agira de mobiliser la 

« pool », à savoir une équipe de ressources détachées des services, ainsi que les standby ressources, à savoir des 

collaborateurs flexibles au sein des services.  
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En externe, il s’agira de mettre en œuvre des procédures de recrutements différentes, indépendantes du Selor, 

et plus rapides, et d’envisager d’autres t pes de ressources   

Ces différentes solutions sont décrites dans les paragraphes suivants.  

6.3.3.1 Activer la/les « pool(s) » 

6.3.3.1.1 « Pools » actuellement en place : Cellule multifonctionnelle (OE) et 

Flying Team (Fedasil)  

Actuellement deux types de « pool » sont déjà en place et peuvent être activées.  

1. La cellule multifonctionnelle (OE) 

La cellule multifonctionnelle est située à l’Office des Etrangers, elle est composée de six collaborateurs, deux 

collaborateurs de niveau A et deux collaborateurs de niveau C côté néerlandophone, et un collaborateur de ni-

veau A et un collaborateur de niveau C côté francophone. Ces collaborateurs sont rattachés à la cellule et non à 

un département spécifique   ls peuvent être amenés à travailler dans tous les services de l’Office des Etrangers, 

aussi bien pour l’asile que pour la migration   

Lorsqu’un service sou aite mobiliser l’équipe multifonctionnelle, celui-ci doit compléter un formulaire précisant 

la demande  Les collaborateurs de la cellule suivent ensuite une formation accélérée pour la fonction qu’ils se-

ront amenés à exercer. Ils travaillent principalement sur des dossiers ou tâches plus faciles, et pour lesquelles 

une formation plus spécifique n’est pas nécessaire  Une fois que la mission de la cellule touc e à sa fin, un formu-

laire de feedback est complété par celle-ci avec des informations concernant la formation reçue, les problèmes 

éventuellement rencontrés et les possibles pistes de solution.  

La cellule rencontre toutefois quelques problèmes dont il est intéressant de tenir compte pour la mise en œuvre 

d’autres t pes de pool  La cellule pourrait bénéficier de ressources complémentaires cependant la fonction n’est 

pas toujours bien perçue. En effet, certains collaborateurs redoutent parfois de devoir exercer des fonctions 

pour lesquelles ils ne se sentent pas à l’aise (exemple être en contact direct avec des demandeurs). Certains col-

laborateurs sont également parfois un peu réticents à travailler dans le domaine de l’asile   e plus, le temps al-

loué à la formation est parfois très, voir trop limité.  

 oncernant l’organisation de la cellule, le formulaire de mobilisation n’est pas suffisamment utilisé  La cellule est 

mobilisée sur base de décisions politiques et elle est amenée à changer rapidement de service sans que la mis-

sion dans un service ne soit pour autant terminée. Le feedback donné par la cellule à la fin de la mission n’est pas 

souvent consulté et les remarques ne sont pas suffisamment prises en compte.  

Le dernier problème intéressant à soulever est qu’en cas de crise d’asile, l’accent est souvent mis sur les fonc-

tions au début de la chaîne (enregistrement et interviews) et pas suffisamment sur la suite, ce qui génère alors 

des problèmes de blocage et de retard dans les autres services.  

2. La Flying Team (Fedasil) 

Chez Fedasil un autre pool est également disponible, la Flying Team. Celle-ci consiste en une équipe mobile d’in-

firmières par région (une pour la région Nord et une pour la région Sud).  Cette équipe est actuellement compo-

sée de deux infirmières et une troisième pourrait être engagée cependant peu de personne se porte volontaire. 

L’objectif de cette équipe est de renforcer les services médicaux des centres qui manquent régulièrement de 

personnel, offrir un support au service en exerçant diverses tâc es, et apporter une aide dans le cadre de l’ou-

verture d’un nouveau centre et soutenir les nouvelles équipes.  

 l est également intéressant de mentionner que d’autres éc anges de ressources entre l’Office des Etrangers et 

 edasil ont dé à eu lieu avec un impact positif   eci a par exemple été le cas en      lorsque le Secrétaire d’Etat 

a fait appel à l’OE pour aider  edasil à mettre en place un certain nombre de centres d’accueil (Geel, Lommel, 

Glons, Koksi de et Lombardsi de)   l s’agissait principalement de coac       ( ndividual  ase  anagement), fai-

sant partie du service des alternatives à la détention, ainsi que du personnel des centres fermés (personnes 
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travaillant à l’accueil, travailleurs sociaux, personnel médical)   e soutien a été proposé en attendant le recrute-

ment de personnel c ez  edasil   ette expérience s’est révélée être très positive.    

 

6.3.3.1.2 « Pool » de la chaine de l’asile 

A. Méthodologie 

 fin d’étudier la faisabilité de la « pool », il a été demandé à chaque responsable des ressources humaines des 

différentes entités de fournir les informations relatives aux activités réalisées par chacune des fonctions au sein 

de la chaîne, le statut et le niveau des collaborateurs au sein de ces fonctions, les grandes lignes de leur forma-

tion ainsi que la durée de celle-ci   e même exercice a été demandé pour les fonctions qui n’interviennent pas 

directement dans la chaine mais qui toutefois pourraient y contribuer.  

Ensuite, il a été demandé d’identifier si ces profils pouvaient, mo ennant éventuellement une courte formation, 

exercer une autre fonction de la c aine, et d’en indiquer les éventuelles limites ou difficultés   

L’anal se a été réalisée dans un tableau Excel, disponible en annexe. 

B. Analyses & conclusion 

L’anal se réalisée a mis en évidence deux critères permettant de définir si une ressource ou un service pouvait 

être flexible pour contribuer ou non à la « pool » : le niveau des collaborateurs et les spécificités des services.  

1. Critères :  

a. Le niveau des collaborateurs  

Le premier critère est le niveau du collaborateur. Il est en effet apparu que les collaborateurs de niveau A exer-

cent une fonction plus complexe et pour laquelle une période de formation relativement longue est requise (6 

mois à parfois un an). Mobiliser des niveaux A pour remplir une autre fonction de niveau A nécessiterait donc une 

longue période de formation.  

Il pourrait être envisagé de mobiliser les ressources de niveau A pour exercer une fonction de niveau B ou C, 

pour laquelle la période de formation s’avère être plus courte (quelques semaines à 3 mois)   ependant ceci ne 

serait pas efficient d’un point de vue coût (salaire plus élevé d’un niveau   qui remplirait la fonction d’un niveau 

B avec un salaire plus faible). Un avantage à mobiliser les collaborateurs de niveau A pour la « pool » serait de 

permettre à ces collaborateurs une plus grande diversité dans leur fonction (par exemple pour des officiers de 

protection qui émettraient un souhait de changement).  

Les collaborateurs de niveau B et C sont quant à eux plus flexibles car leur période de formation est plus courte 

(quelques semaines à maximum 3 mois), et les fonctions clés de la chaîne à exercer correspondent à des niveaux 

B et C.  

b. Les spécificités des services/entités 

Il est difficile pour certains services/entités de mobiliser des ressources. Par exemple, certains services/entités 

sont également directement impactés en cas d’une crise migratoire   ’est par exemple le cas du service MENA, 

qui peut s’attendre à devoir gérer de nombreux dossiers de mineurs non accompagnés en cas de crise. Cette lo-

gique s’applique également pour les centres d’accueil c ez  edasil   

Le service Printrak peut également difficilement rendre disponible certaines de ses ressources, à cause du fait 

que le travail qu’il réalise n’est pas uniquement à destination de la direction asile mais également envers d’autres 

bureaux d’exécution   

Il est également difficile pour le service de contrôle frontalier de rendre des ressources disponibles tenant 

compte des délais très courts qu’ils sont amenés à respecter pour le traitement des dossiers de demandeurs en 

centres fermés.  
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Enfin pour le Conseil du Contentieux, il est difficile de rendre des attachés disponibles à cause du caractère indé-

pendant du Conseil. De plus, il ne peut être envisagé que des attachés prennent une décision au sein du CGRA 

qu’ils seraient par après amenés à défendre au sein du   E   

1. Conclusions 

Tenant compte des critères décrits ci-dessus, les conclusions suivantes peuvent être tirées.  

Les fonctions du  etit   âteau (enregistrement, back office, création de l’annexe  6 et fixation d’interview) et 

les fonctions du Service Interview (faire les interviews) peuvent être remplies par les collaborateurs des services 

suivants: Petit Château, Service Interview, Service Dublin, Service Administration (assistants administratifs), Ser-

vice de suivi protection internationale (assistants administratifs), les assistants administratifs du CGRA, et les 

collaborateurs du dispatching de chez Fedasil.  

 oncernant le service  ublin, il semble difficile de renforcer l’équipe des attac és (niveau  ) avec d’autres colla-

borateurs d’autres services au vu de la période de formation très longue (6 mois)  Une analyse des activités et 

tâches réalisées par les attachés est nécessaire afin de pouvoir identifier les tâches plus administratives ou dos-

siers plus faciles qui pourraient être réalisées ou traités par des collaborateurs de niveau B et C moyennant une 

formation plus courte. Sur base des échanges réalisés, les activités suivantes ont été identifiées : gestion de Du-

bliNet, préparation et envoi des accords, envoi et préparation des demandes d’information, préparation des de-

mandes de sortie, préparation des ordres de transfert, etc. Suivant cette logique, les collaborateurs des services 

suivants pourraient venir porter main forte au Service Dublin en cas de crise : Petit Château, Service Interview, 

Service Dublin, Service Administration (assistants administratifs), Service de suivi protection internationale (as-

sistants administratifs), les assistants administratifs du CGRA, et les collaborateurs du service gestion des pro-

cessus de chez Fedasil.  

Concernant les Officiers de protection au CGRA, la même logique que celle pour le Service Dublin pourrait être 

appliquée   l est également important de noter qu’un exercice d’anal se des tâc es est en cours de réalisation et 

les conclusions de ce dernier seront intéressantes à prendre en compte pour la mise en œuvre de la « pool ». Sur 

base des entretiens réalisés, les tâches suivantes semblent être intéressantes : gestion de la partie administra-

tive des entretiens, synthèse des informations fournies par le Cedoca, et suivi des mises à jour des paragraphes 

types à suivre pour la formulation des décisions.  

Le tableau ci-dessous permet de visualiser les ressources possibles à mobiliser pour les différentes étapes clés 

de la chaîne. La première colonne identifie les ressources à mobiliser, et les quatre autres colonnes indiquent 

quelles sont les fonctions que ces ressources peuvent exercer au sein de la c aîne de l’asile   l est important de 

préciser que pour Dublin et le CGRA, les fonctions à exercer sont principalement pour réaliser des activités sou-

tenant et facilitant le travail à réaliser par les décideurs.  

 

Fonction/Service Petit Château Interviews 
Dublin 

(Soutien) 

OP 

(Soutien) 

OE : Petit Château x x x x 

OE : Interviews x x x x 

OE : Dublin  

(Attachés et assistants administratifs) 
x x x x 
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OE : Service Administration  

(Assistants et experts administratifs) 
x x x x 

OE : Suivi de la protection in-

ternationale 

 (Assistants administratifs) 

x x x x 

CGRA: assistants administratifs x x x x 

Fedasil: Collaborateurs du Dis-

patching 

x  

(guichet & back 

office) 

 x  

Fedasil : Collaborateurs du ser-

vice gestion des process 

x 

(guichet & back 

office & télétra-

vail) 

 x 
x 

(soutien) 

Tableau 8: Représentation des fonctions qui peuvent renforcer les services de la chaîne de l’asile 

 

 es différentes anal ses et informations suggèrent qu’une combinaison de deux t pes de « pool » semble une 

solution intéressante pour permettre aux entités de faire face aux fluctuations de demandeurs :  

2. « Pool » spécifique à l’asile  

Cette « pool » suit la même approc e que la cellule multifonctionnelle actuellement en place, à savoir qu’il s’agit 

d’une équipe détac ée d’un service spécifique  La différence est qu’elle est spécifique à la c aîne de l’asile et 

transverse à l’OE et au  G  .  

Elle sera composée des collaborateurs faisant actuellement partie de la cellule multifonctionnelle et qui sont 

intéressés par les su ets liés à l’asile, et sera renforcée par des collaborateurs complémentaires de niveaux B et 

C. Les conditions de mise en œuvre de cette « pool » sont décrites dans le chapitre suivant.  

3. Ressources standby 

De manière complémentaire à la « pool » de l’asile, il est intéressant d’identifier, au sein des services de la c aîne 

de l’asile, des ressources stand-by. Ce sont des ressources attachées à un service particulier, mais qui seraient 

mobilisées en cas d’afflux important de demandeurs pour venir renforcer temporairement les autres services de 

la c aîne d’asile  L’avantage de ces ressources standb  est qu’elles ont une excellente connaissance de la chaîne 

de l’asile car c’est une matière avec laquelle elles travaillent tous les  ours, elles sont dé à identifiées et ne doi-

vent donc plus passer par une procédure de sélection/recrutement. Une fois que le nombre de demandeurs aura 

diminué, ces ressources retourneront travailler dans le service dans lequel elles sont rattachées.   l s’agira cepen-

dant de rendre cette casquette complémentaire attra ante afin d’avoir suffisamment de candidats (prime de 

flexibilité).  
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6.3.3.1.3 Conditions de mise en œuvre de la « Pool » 

 fin de pouvoir assurer l’efficacité d’une « pool », différentes conditions doivent être remplies. Certaines de ces 

conditions découlent notamment de l’expérience de la cellule multifonctionnelle actuellement en place au sein 

de l’Office des Etrangers.  

Il est important de préciser que les ressources faisant partie de cette « pool » sont rattachées à cette « pool », et 

n’appartiennent pas à d’autres services    

1. Travailler l’attractivité  

L’expérience de la cellule multifonctionnelle a démontré que peu de collaborateurs se portaient volontaires. Il 

est donc important de pouvoir encourager la flexibilité de ces derniers en leur permettant de bénéficier éven-

tuellement de certains avantages financiers (exemple une prime de flexibilité) ou non financiers. Les motivations 

non financières peuvent être le statut, un travail plus riche et plus diversifié, une plus grande autonomie/li-

berté/responsabilité, l’acquisition de nouvelles compétences et le développement de nouvelles expertises, 

l’exercice de nouvelles tâc es, de nouveaux c allenges à relever, une plus grande reconnaissance, etc    

2. Limiter les possibilités de fonction à exercer 

 ertains collaborateurs sont parfois plus réfractaires à l’exercice de certaines fonctions  Par exemple, tous les 

collaborateurs ne se sentent pas spécialement à l’aise de conduire des entretiens en face à face avec des deman-

deurs de protection internationale   fin d’assurer une plus grande attractivité pour une fonction au sein de la 

« pool », il serait important de demander l’avis du collaborateur sur les fonctions qu’il sou aite/ne sou aite pas 

exercer et limiter les possibilités de fonctions à exercer sur base de l’avis exprimé   

Organiser deux « pool » distinctes, l’une spécifique à l’asile et l’autre à la migration permettra aussi d’avoir des 

collaborateurs volontaires pour les matières qui les intéressent le plus.  

3. Valoriser l’expérience 

Idéalement, les collaborateurs faisant partie de cette « pool » devraient pouvoir démontrer d’une certaine exper-

tise au sein des différents départements/entités liés à l’asile et la migration   eci leur permettant d’avoir une 

bonne compré ension du contexte, de la c aîne de l’asile, des procédures, et de certains outils   ans le cas où 

les collaborateurs ne pourraient pas démontrer une telle expertise, il s’agirait alors d’organiser une formation 

générique afin de les former sur ce même contexte, procédure et éventuellement certains outils pour qu’ils puis-

sent plus rapidement exercer la fonction demandée.  

Idéalement les collaborateurs faisant partie de la « pool » sont des collaborateurs ayant une certaine expertise 

au sein de l’asile ou de la migration   l va de soi que les collaborateurs quittant certains services pour venir ren-

forcer les deux « pool » devront être remplacés au sein des services afin de limiter l’impact sur la productivité de 

ces derniers.  

4. Garantir des périodes de formation 

Il est également important de garantir des périodes de formation aux collaborateurs afin de les préparer à 

l’exercice de la fonction demandée.  

5. Préciser la durée et l’objectif de la mission 

Les collaborateurs de la cellule multifonctionnelle ont également pu exprimer leur frustration concernant les 

durées de la mission et le travail à réaliser. En effet, les collaborateurs sont placés dans des fonctions spécifiques 

selon les priorités du management et sans objectif/durée définie. Il arrive donc régulièrement que les collabora-

teurs soient à peine formés et commencent à être efficaces qu’ils doivent quitter la mission pour remplir 

d’autres activités au sein d’un autre département   l serait donc intéressant d’organiser le travail de cette équipe 

selon deux types de contexte.  

Le premier cas concerne une période de travail plus normale et calme   l s’agirait alors de définir au préalable 

quel est l’ob et et la durée de la mission (exemple se concentrer sur l’arriéré de dossiers pendant 3 mois afin de 

rattraper le retard), et de permettre aux collaborateurs de la « pool » de remplir cette mission.  
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Le second cas concerne une période de crise, c’est-à-dire en cas d’afflux important de demandeurs de protection 

internationale (afflux à déterminer et à préciser dans le plan d’action)   ans ce cas précis les ressources pour-

raient être immédiatement mobilisées pour remplir les fonctions clés de la chaine, selon les besoins identifiés 

dans le plan de crise.  

6.3.3.2 Recruter les ressources additionnelles 

Les procédures de recrutement actuellement en place et les pistes de solution pour accélérer celles-ci sont dé-

crites dans le chapitre « Faciliter le recrutement ».  

Toutefois, dans le cas spécifique d’un afflux important de demandeurs de protection internationales, deux solu-

tions relatives au recrutement sont envisagées : le recrutement via la Special Federal Forces et le recrutement 

d’autres t pes de contrats.   

 

6.3.3.2.1 Mission temporaire via Special Federal Forces 

1. Possibilités 

Special Federal Forces permet aux fonctionnaires fédéraux de remplir temporairement une autre fonction au 

sein d’une autre organisation fédérale   ette mission est ouverte aux agents statutaires fédéraux ou au person-

nel contractuel fédéral de durée indéterminée  La durée d’une telle mission peut varier d’une période de 

quelques mois ou bien temporairement quelques jours par semaine. La procédure de sélection pour remplir tem-

porairement une fonction nécessite un entretien de motivation et évaluation de compétences.   

L’Office des Etrangers et Fedasil ont eu recours à cette mission temporaire via Special Federal Forces dans le 

cadre de la crise suite à la guerre en Ukraine. Quelques exemples de postes pour lesquels les fonctionnaires pou-

vaient postuler : accompagnateur/coordinateur centre d’enregistrement He sel, collaborateur support  elpdesk 

IT 1ère ligne au centre d’enregistrement temporaire He sel et collaborateur administratif via Special Federal 

Forces.  

2. Limites 

 ette possibilité reste toutefois limitée car elle nécessite l’accord des autres organisations fédérales, et cer-

taines peuvent parfois se montrer réticentes au vu des ob ectifs qu’elles sont elles-mêmes amenées à atteindre 

et pour lesquelles elles ont également besoin de ressources.  

De plus, peu de collaborateurs se portent volontaires actuellement. Il est également intéressant de noter que la 

cellule de gestion de la fonction publique prépare une initiative visant à réglementer l'utilisation des « Special 

Federal Forces ». Actuellement, cette possibilité ne repose que sur un accord entre les deux administrations con-

cernées et le membre du personnel. 

 

6.3.3.2.2 Envisager d’autres types de contrats 

En parallèle aux procédures de recrutement décrites ci-dessus, il pourrait être envisagé de travailler avec 

d’autres t pes de ressources temporaires, telles que des ressources intérimaires ou bien des contrats de bodys-

 opping  L’inconvénient de ces ressources étant à nouveau du temps et de l’énergie dépensés pour la formation 

de ces ressources qui partiront trop rapidement. Un contrat cadre serait également nécessaire.  
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 Recommandations 

Recommandation 1 :  lan d’action prêt à être activé en cas de fluctuations pour identifier où et combien de 

ressources complémentaires sont nécessaires et les actions à mettre en œuvre. 

La première étape clé est de définir un plan d’action qui permettra d’identifier le nombre de ressources complé-

mentaires qui doivent être mobilisées et pour quelles fonctions, selon l’ampleur de la fluctuation  En cas de fluc-

tuation, ce plan sera consulté et mis en œuvre   

Recommandation 2 : Mobiliser des ressources internes : combiner deux types de pool : « pool » spécifique à 

l’asile et ressources standby au sein des services.  

Les analyses et entretiens réalisés ont démontré que plusieurs solutions pouvaient être activées pour renforcer 

les équipes et faire face aux fluctuations de demandes. Cependant, ces différentes solutions utilisées de ma-

nière indépendante ne peuvent pas tout solutionner. Il semble donc pertinent de combiner les solutions et de 

les mettre en place suivant une certaine logique, décrite dans le plan d’action, à savoir : 

1) Activer la « pool », c’est-à dire une équipe de collaborateurs de niveau B et C étant attachés à cette pool 
2)  ctiver les ressources standb , c’est-à-dire des collaborateurs faisant partie intégrante de certains ser-
vices mais ayant une casquette additionnelle de flexibilité.  
 

La flexibilité des collaborateurs devra être valorisée de manière financière ou non financière afin de s’assurer 

d’obtenir des candidats   

 

Recommandation 3 :  ettre en œuvre les procédures de recrutements accélérées et envisager d’autres 

types de contrats  

Il est également opportun de démarrer les procédures de recrutement accélérées en parallèle (fast lane, recru-

tement contractuel, special federal resources) et envisager autres types de contrats tels que des contrats inte-

rim, contrats Rosetta, et éventuellement du bodyshopping.  

L’important étant de pouvoir d’abord absorber la c arge au niveau du Petit Château et des Interviews, et ensuite 

auprès de  ublin et du  G  , l’afflux étant plus difficilement prévisible dans les deux premières étapes que dans 

les deux suivantes.  
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6.4 Former rapidement les ressources addi-

tionnelles 

Actuellement, les périodes de formation sont longues pour certaines fonctions. De longues périodes de forma-

tion sont parfois nécessaires avant qu’un nouveau collaborateur ait la capacité de gérer les dossiers. Les para-

graphes suivants décrivent les problématiques rencontrées au niveau de la formation.  

 Problèmes rencontrés 

6.4.1.1 Période de formation trop longue 

Les tableaux ci-dessous reprennent, par entité et par fonction, une description de la durée de formation et le 

contenu de celle-ci.  

1. Offices des étrangers  

Fonction Durée de 

formation 

Contenu de formation 

Petit Château 

Guichet  

(Enregistrement)  

Back Office  

(Workflow Manage-

ment + validation 

des dossiers) 

Télétravailleurs  

(Annexe 26+ fixation 

de l’interview) 

2 à 4 se-

maines 

Tout d'abord, il faut prévoir une formation sur l'organisation interne. Une 

formation doit également être dispensée sur les annexes, la procédure 

d'enregistrement au guichet, la sécurité des données et la procédure Du-

blin. En outre, des connaissances doivent être acquises sur les différents 

modules tels que InQas et Evibel. 

Interview   

Interviewers 3 mois  ormation sur la matière spécifique à l’OE, Evibel, et la conduite d’inter-

views 

Dublin   

Attachés & ex-

perts adminis-

tratifs 

4 mois Tout d'abord, il convient de suivre une formation de base sur la procédure 

Dublin. En outre, il faut connaître les bases d'une demande de protection 

internationale. Un attaché doit également savoir comment préparer une 

demande sortante et comment rédiger des décisions. Un attaché doit éga-

lement apprendre à donner une décision à un candidat. Une compréhen-

sion du règlement de Dublin et de son règlement d'application doit être ac-

quise. Enfin, une formation doit être dispensée sur la manière d'utiliser une 

source et sur la compréhension de la jurisprudence pertinente. 

Assistants et 

collaborateurs 

administratifs 

4 mois Ils reçoivent une formation de base sur la procédure Dublin et une forma-

tion de base sur la demande de protection internationale. Ensuite, ils doi-

vent également savoir rédiger une demande de sortie et apprendre 

d'autres tâches administratives spécifiques. 

MENA   
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Attachés, ex-

perts et assis-

tants adminis-

tratifs 

6 mois La formation à ces fonctions doit être dispensée pendant l'exécution de la 

fonction elle-même : formation sur le tas. En raison de la législation très 

spécifique sur les MENA (non-asile), la formation doit porter sur la loi sur les 

étrangers (15/12/1980). Ces postes devraient également recevoir une for-

mation sur l'intérêt supérieur de l'enfant et les traités internationaux. En-

suite, il devrait également y avoir une formation sur la manière dont se dé-

roule l'interrogatoire d'un MENA et sur la manière de le signaler. Par la 

suite, ils devraient être en mesure de travailler avec Evibel.  

 

Administration   

Assistants admi-

nistratifs 

2 semaines Evibel, procédures dans Evibel ( sur le tas) , fiches de procédure 

Suivi Protec-

tion Internatio-

nale 

  

Attachés 6 à 12 mois Les attachés doivent recevoir une formation complète sur la procédure de 

protection internationale et la feuille de route pour toutes les procédures 

en place. Enfin, ils doivent également recevoir une formation sur Evibel. 

Assistants admi-

nistratifs 

3 mois Ils doivent également avoir une connaissance de la procédure de protection 

internationale et une connaissance d'Evibel. En outre, ils doivent être for-

més sur la manière de réaliser un OQT (analyse du dossier, procédure selon 

le script). 

Printrak   

Experts adminis-

tratifs  

6 mois Responsable du service. Formation similaire à celle décrite pour les assis-

tants administratifs.  

Assistants admi-

nistratifs 

3 mois Il faut connaître la théorie qui sous-tend les empreintes digitales et la ma-

nière dont elles sont vérifiées. Des connaissances pratiques sont également 

requises, à savoir comment les empreintes digitales sont prises et comment 

elles sont contrôlées. Enfin, une connaissance d'Eurodac est requise : con-

naissance des conventions, des méthodes de travail et de l'interprétation 

des résultats (en théorie et en pratique). 

Cellule con-

trôle frontalier 

  

Collaborateurs 

Asile 

6 à 12 mois Une certaine formation sur le tas est requise ici, par exemple : une forma-

tion sur le su et de l’OE et le fonctionnement d'Evibel. Il faut aussi une con-

naissance de Dublin et une formation sur les détentions dans les cas fronta-

liers et les détentions Dublin. Il faut également prévoir une formation sur 

Eurodac et le suivi des différentes bases de données. 

Tableau 9:  ormation requise pour les fonctions spécifiques à l’ sile à l’   
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2. CGRA 

Fonction Durée de 

formation 

Contenu de formation 

Officiers de 

protection 

6 mois à un 

an 

La formation d’un officier de protection est composée de trois étapes. La 

1ère étape (1er mois) : formation de base centralisée et transversale d’une 

durée de +/-20 jours (répartis sur environ 1 mois uniquement formation 

commune incluant le suivi d’auditions) Elle se clôture par un test qui a pour 

but d’assurer l’ancrage des concepts de base  

La 2ème étape (2ème et 3ème mois) : intégration en section : accompagne-

ment sur le terrain par le superviseur + quelques formations transversales 

supplémentaires (+/- 6 jours) – premières auditions et décisions avec l’aide 

du superviseur – accompagnement « rapproché » du superviseur. 

La 3ème étape ( usqu’au 6ème mois) : en route vers l’autonomie à l’aide 

d’un coac ing du superviseur   près 6 mois, le superviseur reste le coac  et 

l’évaluateur   ’autres formations plus spécifiques peuvent avoir lieu selon 

les besoins individuels ou de l’organisation  

Soutien admi-

nistratif aux 

gestionnaires 

de dossiers 

5 jours  ls reçoivent une formation transversale de base d’une durée d’environ 5 

jours tout en étant déjà sur le terrain   ontenu : Journée d’accueil et visite 

guidée,  rocédure d’asile,  low du dossier administratif et introduction 

OPCO (coordination opérationnelle), InSite (intranet), Actio (banque de 

données interne), « Vision, mission, valeurs, consignes internes », tutoriel 

Skype. 

Ils sont, dès le deuxième jour, intégrés dans leur service au sein duquel ils 

reçoivent un accompagnement et une formation adaptée au contenu spéci-

fique de leurs tâches. 

Tableau 10: Formation pour les fonctions clés de la chaîne d’asile au  G   

 

3. CCE 

Fonction Durée de 

formation 

Contenu de formation 

Attachés (ju-

ristes) 

1 an Les attachés doivent avoir des connaissances dans différents types de droit, 

comme le droit de l'immigration et le droit administratif.  En outre, ils doi-

vent avoir une connaissance de la législation européenne. Un attaché doit 

également être formé au raisonnement juridique et aux techniques de ré-

daction. 

Gestionnaires 

de dossier et as-

sistants admi-

nistratifs 

6 mois Les deux postes doivent avoir une connaissance des procédures du CCE 

ainsi que des procédures du  G   et de l’OE   

Tableau 11:  ormation pour les fonctions clés de la chaîne d’asile au     
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6.4.1.2 Normes à atteindre selon l’ancienneté des 

collaborateurs 

Les tableaux ci-dessous présentent les normes concernant le nombre de dossiers à traiter par les nouveaux colla-

borateurs selon leur ancienneté (1 mois, 2 mois, 3 mois, .. jusque 6 mois pour les officiers de protection).  

1. L’Office des Etrangers 

Personnel en formation – Service Interviews Nombre de dossiers à traiter 

Personnel formé – 4 dossiers par jours 60 

Personnel en formation (1m) – 1 dossier par jour les 2 dernières semaines 7,5 

Personnel en formation (2m) – 2 dossiers par jour 30 

Personnel en formation (3m) – 3 dossiers par jour 45 

Tableau 12: Nombre de dossiers à traiter selon la durée de la formation pour le Service Interview 

 

Personnel en formation – Service Dublin Nombre de dossiers à traiter 

DUBLIN – Personnel formé 12,6 

Personnel en formation (1m) 0,0 

Personnel en formation (2m) 2,0 

Personnel en formation (3m) 4,0 

Personnel en formation (4m) 8,1 

Tableau 13: Nombre de dossiers à traiter selon la durée de la formation pour le Service Dublin 

2. CGRA (Officiers de protection) 

Personnel en formation Nombre de dossiers à traiter 

Personnel formé 9,5 

Personnel en formation (1m) 0,0 

Personnel en formation (2m) 0,0 

Personnel en formation (3m) 1,9 

Personnel en formation (4m) 3,8 

Personnel en formation (5m) 4,8 

Personnel en formation (6m) 6,7 

Tableau 14: Nombre de dossiers à traiter selon la durée de la formation pour les officiers de protection au CGRA 

6.4.1.3 Formation organisée au sein même du ser-

vice  

Une autre problématique rencontrée, est que la formation plus générique est donnée par une équipe dédiée en 

dehors des sections mais qu’une grande partie de la formation se fait au sein du service même, avec pour impact 

le besoin de mobiliser des collaborateurs plus expérimentés pendant des périodes relativement longues avec 

finalement un impact sur leur productivité et le nombre de dossiers qu’ils sont dans la capacité de gérer   
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 Recommandations 

Recommandation 1 : Permettre aux nouveaux collaborateurs de traiter rapidement les dossiers les plus 

faciles. 

Au vu des durées des formations et des problématiques rencontrées, il serait intéressant de pouvoir adapter la 

formation selon deux axes  Tout d’abord il s’agira de permettre aux nouveaux collaborateurs de gérer dès que 

possible des dossiers plus faciles. Par exemple, le dispatching devra pouvoir identifier des dossiers plus faciles 

qui pourraient rapidement être attribués aux nouveaux officiers de protection afin que ceux-ci puissent déjà gé-

rer des cas pratiques et augmenter la productivité et performance du service.  

Recommandation 2 : Organiser la formation au maximum en dehors du service, et créer une équipe de colla-

borateurs experts dédiée à la formation dans le service (qui ne seraient pas comptabilisés dans la capacité)  

Le deuxième axe concerne l’organisation de la formation et la durée de celle-ci  L’ordre dans lequel les forma-

tions sont organisées pourrait être optimisé. La partie la plus générique de la formation doit continuer d’être 

(d’autant plus) organisée en amont de l’entrée en fonction dans le service  La partie plus spécifique de la forma-

tion pourrait être organisée par une équipe dédiée de collaborateurs plus experts. Par exemple, des officiers de 

protection plus expérimentés pourraient être nommés formateurs officiels. Ceci permettrait par exemple de 

diversifier leur fonction et de valoriser leur expertise et ancienneté, afin de réduire le taux de rotation au sein du 

service.  

 ans le cas de l’activation de la pool ou des ressources standby, des formations accélérées devront également 

être organisées, de manière spécifique aux tâches à exercer (définies sur base des analyses des tâches).  
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6.5 Réduire la rotation du personnel 

 Problèmes rencontrés 

Les paragraphes suivants décrivent le taux de rotation du personnel au sein des différentes entités.  

1. Office des Etrangers :  

Concernant le Petit Château et le Service Interviews, le taux de rotation est principalement lié au fait que de 

nombreux collaborateurs de ces services sont sous contrat Rosetta. Les contrats Rosetta sont des contrats of-

ferts aux collaborateurs en dessous de  6 ans  Une fois que le collaborateur dépasse l’âge de  6 ans, celui-ci a la 

possibilité de postuler auprès du Selor pour devenir statutaire, ou bien se doit de chercher une autre opportu-

nité professionnelle. En 2021, le Petit Château a compté 6 départs pour 8 arrivées. Le nombre de personnel est 

actuellement à 18 employés, dont 11 sont des contrats Rosetta (soit 61%). En 2021, le service des interviews a 

compté  6 départs pour    arrivées   ctuellement le nombre de collaborateurs s’élève à 3  dont  8 sont sous 

contrat Rosetta (soit 60%).  

Le service Dublin a quant à lui compté 7 départs pour 2 arrivées en 2021. Ce service compte actuellement 34 col-

laborateurs   ucun de ces collaborateurs ne bénéficient d’un contrat  osetta  Les raisons de départ sont liées à 

la charge psychologique, une volonté de changer, et à la matière qui reste très complexe.  

2. CGRA:  

Le taux de rotation des niveaux A au CGRA est de 16%. En 2021, 41 collaborateurs de niveaux A ont quitté le 

commissariat, parmi lesquels 37 étaient des officiers de protection. Les raisons de leur départ sont la recherche 

d’un nouveau défi, une inadéquation avec la fonction, ou bien une proposition de meilleur contrat ou de statuta-

risations ailleurs.  

3. CCE:  

Le taux de rotation des attac és du   E est très faible ( %)  Les raisons des départs sont la rec erc e d’un nou-

veau défi, une proposition de meilleur contrat, ou le souhait de travailler plus proche de la maison.  

 Recommandations 

Recommandation 1 : Etendre la durée de validité des contrats Rosetta 

Une première possibilité serait d’étendre la période durant laquelle ce contrat peut être appliqué, à savoir per-

mettre aux collaborateurs de bénéficier de ce contrat  usqu’à leurs  8 ans et non plus leurs  6 ans  Cette possibi-

lité est dé à d’application pour les  eunes collaborateurs a ant commencé début 2022 mais ceci fait l’ob et d’une 

exception car il n’existe actuellement pas de cadre légal.  eci permet aux collaborateurs d’exercer plus longue-

ment la fonction avant d’éventuellement se réorienter   ependant cela ne solutionnerait pas la problématique 

de la procédure de recrutement statutaire à réaliser si le collaborateur sou aite continuer d’exercer sa fonction 

après l’âge de  8 ans   

Recommandation 2 : Coacher d’autant plus les collaborateurs sous contrat Rosetta pour les tests de la pro-

cédure Selor afin de devenir statutaire 

Une seconde solution serait d’encourager les collaborateurs  osetta à devenir statutaire via la procédure du Se-

lor. Celle-ci peut paraitre longue et fastidieuse et peut décourager certains collaborateurs. Actuellement les col-

laborateurs souhaitant devenir statutaire peuvent demander à être informés et coac és aux tests qu’ils seront 

amenés à réaliser lors de cette procédure   e coac ing pourrait être d’autant plus communiqué à l’ensemble des 

services des organisations ayant des contrats Rosettas et pourrait être également renforcé. Le contrat Rosetta 

pourrait être présenté comme étant un tremplin pour devenir plus facilement statutaire.  
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Recommandation 3 :  ngager en mettant l’accent sur la rétention :  recruter de manière plus spécifique et 

diversifier la fonction d’officier de protection 

Un reproc e fait à la procédure de recrutement actuellement en place est qu’elle est trop uniforme  La procé-

dure est en effet la même que ce soit pour des personnes qui seront amenées à travailler pour l’Office des Etran-

gers que pour le Commissariat. De plus, les tests proposés ne permettent pas de tester les compétences vrai-

ment requises pour la fonction. Ceci mène au fait que certains collaborateurs sont engagés, formés, et puis par-

tent rapidement car la fonction ne leur correspond pas. Afin de réduire ces départs précipités, il serait opportun 

de créer une procédure de recrutement spécifique aux officiers de protection, qui comprendrait en plus des 

tests imposés par le Selor, une étude de cas permettant de tester les compétences analytiques requises pour la 

fonction   e cas consisterait en l’anal se d’un dossier et la remise d’une décision   

Pas/peu de possibilités d’évolution sont proposées aux officiers de protection   l pourrait être intéressant de 

permettre aux officiers de protection d’exercer temporairement une autre fonction et de les informer de cette 

possibilité. Il pourrait également leur être proposé de devenir formateur officiel pour les nouveaux officiers de 

protection. 
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7 Digitalisation  
 

7.1 Introduction 

 e c apitre aborde les questions de l’audit relatives à la digitalisation  Trois grandes questions ont été posées. 

Elles sont résumées sous les trois thèmes suivants : 1) Données et échange de données (voir annexe, 12.1, question 

3.1.1), 2) Quels aspects du fonctionnement, en plus de la digitalisation déjà prévue, peuvent encore être digitalisés 

(voir annexe, 12.1, question 3.1.2), 3) Comment relier au mieux les systèmes/services (voir annexe, 12.1, question 

3.1.3). 

7.2 Méthodologie 

Dans le domaine de l'asile et de la migration, un projet de digitalisation a été lancé, à savoir eMigration. Le projet 

a été lancé à l origine par l’OE  À la fin de     , un accord a été conclu avec le CGRA pour qu'il se joigne à ce projet. 

Récemment, le CCE a également participé à cet exercice. Cela signifie que, à l'exception de Fedasil, toutes les 

entités de l'asile et de la migration participent au projet eMigration. 

Les questions posées dans l'audit concernant la digitalisation font référence à la situation du TO-BE. Dans la situa-

tion du TO-BE, le développement du projet eMigration est très décisif. À ce stade, les concepts globaux ont été 

définis. Ceux-ci concernent la classification des domaines business et IT, et parmi ceux-ci les services business et 

objet data ont été identifiés qui seront par après élaborés dans le paysage applicatif TO-BE. Les processus TO-BE 

finaux et les échanges de données spécifiques correspondants n'ont pas encore été déterminés. 

C'est pourquoi ce chapitre examine d'abord le projet eMigration tel qu'il a été mis en place jusqu'à présent. Ceci 

est fait sur la base d'un certain nombre d'entretiens avec les services informatiques concernés, le chef du PMO de 

l’OE, l'architecte d'entreprise et les présentations par les chefs de projet des différents modules en cours de dé-

veloppement. L'objectif est de se faire une idée précise de ce qui est envisagé dans le cadre du projet eMigration 

afin de pouvoir répondre aux questions soulevées par l'audit en matière de digitalisation. 

Étant donné que l'eMigration a un impact majeur sur la digitalisation de l'asile et de la migration, ce projet sera 

toujours le point de départ pour apporter des réponses aux questions posées. 
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7.3 eMigration: aujourd’hui  

 Définition des principes d'entreprise et 

d'architecture 

L'un des points de départ du projet eMigration au sein du domaine d’asile et de migration est la stratégie digitale 

qui a été définie par l’OE en 2021. Un élément crucial pour réaliser cette stratégie est une capacité d'architecture 

d'entreprise adéquate. Dans le cadre de cette capacité, un certain nombre de principes business et d'architecture 

ont été élaborés. Ces principes donnent des orientations à l'organisation et aident à traduire la stratégie en une 

vision et permettent de concrétiser celle-ci.  

 

Figure 17: : Principes Business 

 

 

Figure 18: Principes d'architecture  
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 Business Capability map 

Afin de placer tous les éléments de l'architecture d'entreprise au sein d'une structure claire d'asile et de migration, 

une carte des capacités business (business capability map) a été élaborée. Cette carte donne un aperçu structuré 

de haut niveau de ce que font les services d'asile et de migration et permet d'indiquer la répartition des respon-

sabilités, ainsi que de voir quelles sont les compétences que les organisations doivent posséder pour accomplir 

leurs tâches. 

 

Figure 19: Business Capability map 
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 Cartographie des applications 

Ensuite, la propriété des données et des domaines informatiques a été déterminée sur base de la business capa-

bility map. Chaque domaine d'activité sera chargé de fournir des services aux partenaires internes et externes 

(développement orienté vers les services). Ainsi, la cartographie des applications qui supportent les domaines 

dans la situation AS-IS a été réalisée. 

 

 

Figure 20: Applications AS IS sur le business capability map 
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 TO-BE architecture 

Ensuite, l’arc itecture TO-BE high level a été élaborée. Cette architecture TO BE forme un ensemble structurel de 

briques applicatives et technologiques qui fonctionnent ensemble sur base d'un modèle de service. 

 

Figure 21: TO-BE architecture en couches avec passages autorisés et non autorisés 

 

 

Figure 22:  TO-BE architecture en couches avec des blocs de construction conceptuels 
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 Roadmap  

Enfin, une roadmap a été établie pour le projet eMigration jusqu'au deuxième trimestre 2024, tenant compte des 

facteurs suivants : 

➢ La logique d'un scénario de construction (commencer par la base vers le top) ; 
➢ Les priorités de l'organisation de l'entreprise ; 
➢ Se concentrer dans un premier temps sur la mise à disposition des services pour l’interne ; 
➢ Puis, si nécessaire, rendre les services accessibles en externe. 

 

 

 

Figure 23: Roadmap eMigration 
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 Initiatives de digitalisation déjà en cours 

Au-delà de ces premiers pas vers la digitalisation des services d'asile et de migration, un certain nombre d'autres 

projets de digitalisation sont en cours, principalement au sein de l’OE. Un aperçu des différentes initiatives en 

cours est disponible en annexe (annexe 12.5). 

7.4 Appréciation du projet eMigration 

L’appréciation générale du travail effectué jusqu'à présent pour le projet eMigration est très positive. Ces conclu-

sions ont pu été tirées sur base d’entretiens réalisée et de différents documents partagés, et principalement sur 

base du document “e igration:  lgemene requirements, Globale design en oplossingsarc itectuur,  eer aren-

plan”  Le fait que l’appréciation générale de l'eMigration soit positive est dû aux éléments suivants : 

Tout d'abord, le document crée une bonne base de référence de la situation « AS-IS » et de la situation finale « TO-

BE ». 

Deuxièmement, la solution architecturale en couches proposée est un point de départ simple mais bon. De plus, 

un accès approprié aux services et aux données, via l'API et le mécanisme SPOT, est envisagé.  

▪ Le mécanisme API (Application Programming Interface) permet d’ouvrir les fonctionnalités de manière 

flexible aux systèmes qui souhaitent utiliser ces services. Il est recommandé d'utiliser immédiatement une 

passerelle API (API gateway), afin de pouvoir permettre un accès interne/externe nécessaire, y compris 

les mécanismes de sécurité.   

▪ Le mécanisme SPOT (Single Point of Truth) garantit un accès correct aux données présentes dans les sys-

tèmes sources à des fins de consultation, sans que les systèmes sources ne soient eux-mêmes chargés des 

demandes de données. Il est important de maintenir une séparation correcte en apportant des modifica-

tions aux données dans le système source et en effectuant des consultations dans le SPOT. 

Enfin, le document propose une approche structurée et la mise en place d'une capacité d'architecture d'entreprise 

(enterprise architecture capability) au sein de l’asile et la migration en introduisant les structures de gouvernance 

et les points de contrôle adéquats. 

7.5 Points d'attention 

La documentation soumise concernant l'eMigration étant un très bon point de départ, aucune problématique ma-

jeure n'a été identifiée. Il y a cependant un certain nombre de points d'attention qui doivent être pris en compte 

pour la suite du projet. 

a. Poursuite de l'élaboration de la feuille de route (Roadmap) avec des objectifs intermédiaires 

Il est important de continuer l'exercice de la feuille de route et de rendre celle-ci "actionnable". Cela peut se faire 

au moyen d'objectifs intermédiaires, qui peuvent être identifiés sur base des critères suivants : 

▪ Quelles sont les bases initiales qui doivent être prises en charge pour pouvoir commencer. (par 

exemple, l'alignement des modèles de données et des définitions de données, les bases de l'API, 

etc.)  

▪ Quelles initiatives offrent la plus grande valeur ajoutée au processus business d'asile et de migra-

tion? 

▪ Quelles sont les étapes à franchir pour réaliser cette valeur ajoutée ? 



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  75 

 

 

▪ Le deuxième trimestre 2024 est-il une date réaliste pour l'ensemble de la feuille de route? Il 

semble préférable de viser un champ d'application partiel clairement défini à un terme un peu plus 

court, et de continuer à travailler dans cette optique. De cette façon, la feuille de route reste éga-

lement fidèle aux principes agiles et, avec les jalons nécessaires, un bon équilibre peut être trouvé 

entre flexibilité et planification concrète. 

b. La base de données SPOT et l’accès à l’API sont essentiels 

La base de données SPOT et l’accès via API sont essentiels au succès du projet eMigration. Il est important de 

veiller à ce que cette approche soit itérative. Cela peut se faire en travaillant d'abord sur le modèle de données, 

puis en sélectionnant les données qui seront placées dans le SPOT ainsi que les services nécessaires dans le pro-

cessus pour pouvoir utiliser ces données. Il est conseillé de ne pas appliquer une approche "big bang" au SPOT, 

mais de le mettre en place de manière évolutive. Les points suivants doivent être pris en compte : 

• Assurer une utilisation correcte : consultations via le SPOT, mises à jour via les systèmes sources. 

• Dès le départ, fournissez une passerelle API (api gateway) avec les modèles de sécurité nécessaires déjà 

mis en œuvre pour accéder correctement aux     internes et externes  

 

Cette méthode de travail itérative est prévue dans la feuille de route du programme Transversal. DWH1 met en 

place la version de base du SPOT, et dans DWH2 de nouvelles informations provenant de partenaires internes/ex-

ternes sont ajoutées de manière itérative via les systèmes sources, et les anciennes sources existantes sont mises 

hors service. 

c. Gestion centralisée des diagrammes et des "méta-données"  

Étant donné que plusieurs entités travaillent ensemble et avec d’autres parties prenantes sur un modèle global, 

un autre point d'attention est que la variété de diagrammes et de "méta-données" créés par cet exercice doivent 

être gérées de manière centralisée, dans un paquet plus spécialisé. Ceci afin de ne pas se retrouver avec des infor-

mations "périmées" et des sources multiples.  

La gestion du modèle sera à l'avenir assurée par EA Sparx. 

d. Prise en compte des solutions technologiques actuelles 

Étant donné que l'exercice part d'un modèle théorique et qu'il ne sera pas toujours possible de travailler “green-

field” dans la pratique, il convient également d'envisager la solution technologique actuellement utilisée. Il s'agit 

d'éviter une plus grande diversification de la "pile technologique" (éviter une trop grande diversité des technolo-

gies). 

e. Alignement BP1 et AP2 

Les deux principes de base "BP1 : Les organisations peuvent fonctionner indépendamment les unes des autres" et 

"AP2 : Sources authentiques" peuvent entrer en conflit l'un avec l'autre. Il est important d'évaluer dans quelle 

mesure une organisation doit fonctionner de manière indépendante lorsqu'elle dépend de données gérées par 

une autre entité. Ici, il est important de préserver le principe de maîtrise en réalisant que lorsque des sources non 

authentiques sont utilisées, elles ne sont potentiellement pas synchronisées avec la source authentique lors-

qu'elle est gérée par une autre entité. 

f. Mise en place de l'architecture d'entreprise et de la gouvernance associée 

En ce qui concerne la mise en place de la capacité d'architecture d'entreprise et la gouvernance qui l'entoure, un 

certain nombre de points doivent également être pris en compte :  

• Revoir régulièrement ce point, surtout dans la phase initiale, afin de trouver un bon équilibre entre 

l'appropriation par les équipes et la gouvernance globale.   

• Veiller également à ce que les entreprises soient correctement impliquées dans ces processus, 

afin que cette partie prenante importante sache clairement pourquoi et comment une certaine 

fonctionnalité est mise en œuvre  
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• Dans le contexte du RGPD et d'autres exigences non fonctionnelles et non techniques, il est éga-

lement important de s'assurer que les bonnes équipes de 2e ligne (sécurité, conformité, DPO, etc.) 

soient impliquées suffisamment tôt dans le processus. Ces équipes ont souvent plus qu'une fonc-

tion d'information et de recommandation, de sorte que, si elles sont informées/consultées assez 

tard, le projet peut être retardé si des éléments non conformes sont découverts. 

• Veiller à ce que les projets soient correctement divisés en sous-projets lorsque vous adoptez une 

approche en cascade, afin que les livraisons soient toujours relativement rapides (<6 mois). Cela 

permet de garder sous contrôle la multiplicité des dépendances de la feuille de route et de procé-

der plus rapidement à des ajustements. 

• Veiller à ce que la capacité d'architecture d'entreprise ne fonctionne pas depuis une "tour 

d'ivoire". Eviter ce phénomène en centralisant les informations et les décisions, en les justifiant et 

en les argumentant de manière appropriée (par exemple, en les testant par rapport aux principes 

business et architecturaux établis) et en permettant un forum ouvert dans lequel ces décisions 

peuvent être expliquées si nécessaire. 

 

7.6 Prochaines étapes pour le projet eMigra-

tion 

En ce qui concerne le projet eMigration, les étapes suivantes pourraient constituer la suite logique du projet :  

a) Développer les processus business à réaliser dans la chaîne d’asile et migration afin de déterminer la valeur 

business des étapes prioritaires à automatiser,  

b) Affiner l'élaboration de la feuille de route, 

c) Commencer à aligner le modèle de données et la terminologie à utiliser dans le SPOT. 

 

7.7 Questions supplémentaires sur la digita-

lisation  

Il est difficile d'indiquer quels processus, quelles données et quels processus d'échange de données, en plus des 

évolutions déjà prévues dans le domaine de la digitalisation, sont encore nécessaires dans chaque service afin 

d'optimiser la chaîne. L'élaboration du TO-BE dans le cadre du projet eMigration n'a pas suffisamment progressé 

pour permettre de faire des déclarations fondées à ce sujet. Par conséquent, l'une des prochaines étapes du projet 

eMigration est l'élaboration des processus. C'est l'élaboration de ces processus qui déterminera ce qui sera numé-

risé ou non et, par conséquent, les processus, les données et les processus d'échange de données qui ne seront 

pas numérisés.   

Dans sa conception actuelle, la plus grande lacune est le fait que Fedasil n'est pas inclus dans le projet eMigration. 

L’OE, le CGRA et le CCE collaborent avec Fedasil dans un but commun, à savoir la protection internationale et 

éventuellement le retour. A cette fin, il existe des interactions et des échanges de données entre Fedasil et les 

autres entités ; il semble donc logique que Fedasil soit tôt ou tard impliqué dans le projet eMigration. Fedasil le 

souhaite également. L'intégration des services que Fedasil offre et utilise peut être ajoutée si les éléments sui-

vants sont correctement vérifiés : 
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▪ Assurer la compatibilité du modèle de données : Il n'est pas encore nécessaire d'intégrer l'ensemble du 

modèle de données dans la chaîne d’asile et migration, mais il faut s'assurer que les concepts de données 

n'entrent pas en conflit avec les concepts existants dans les autres entités. 

▪ Les fondations de l'API doivent être prêtes : afin que les services Fedasil puissent être ajoutés facilement 

et que Fedasil lui-même puisse également consommer des services facilement. 

▪ L'évolutivité de la base de données SPOT est un impératif : ce n'est pas spécifique à Fedasil, mais le SPOT 

va progressivement se développer, tant en termes de données historiques que de portée, et un bon mo-

dèle de base évolutif devra être mis en place pour cela. Une solution de cloud computing public peut être 

utile dans ce cas, car elle permet de ne pas se soucier de l'évolutivité. 

 Data & data model  

En ce qui concerne le modèle de données, il est préférable d'utiliser autant que possible les modèles de données 

existants et de ne pas réinventer la roue. Par exemple, dans le cadre des projets smartborders (tels que le VIS), 

l'Union européenne proposera probablement certains modèles de données aux États membres. Si cette méthode 

est adoptée, il n'est pas nécessaire de la redéfinir et de traduire les données entre les différentes applications. 

Pour le projet d'eMigration, des accords doivent également être conclus entre les entités afin de parvenir à des 

définitions fonctionnelles/business non ambiguës des concepts de données et de modèle de données. 

Pour commencer, il est opportun d'examiner ses propres concepts de données et de déterminer les chevauche-

ments avec d'autres entités (par exemple, "personne", "dossier" ou "certificats" sont susceptibles de se chevau-

cher). 

Pour chaque chevauchement, il faut déterminer si le concept est aligné (solution préférée) ou si des règles de 

traduction spécifiques doivent être définies. Il va sans dire que la limitation des couches de traduction entre les 

modèles de données réduit le risque de perdre la granularité (niveau de détail) et la qualité des données. En outre, 

cela garantira un système plus efficace, car aucune confusion ne peut survenir entre ces concepts de données ni 

sur le plan technique ni sur le plan commercial. 

Pour ces concepts de données, il est également important de mettre en place dès le départ une bonne classifica-

tion et un bon lignage des données. Ici aussi, les modèles existants (par exemple https://overheid.vlaande-

ren.be/informatieclassificatiemodel  ou https://dt.bosa.be/fr/politique_federale_sur_la_securite_de_linforma-

tion_fisp ) peuvent être utilisés comme point de départ afin de pouvoir appliquer les exigences du RGPD à tous 

les éléments du modèle de données. 

Actuellement, un conseil commun de gouvernance des données a déjà été mis en place, comme prévu dans la 

stratégie commune d'eMigration. En outre, ils travaillent à partir d'une vision pragmatique, en commençant par 

mettre en place les bonnes données de base (par exemple, les nationalités, les rues, etc.) et en travaillant à travers 

des glossaires établis conjointement, avec le domaine de la protection internationale comme priorité. 

 Alignement des services et des systèmes 

Il est important d’avoir une bonne coordination entre les différents services et systèmes. Cette coordination doit 

donc se faire à différents niveaux : au niveau de l'entreprise, au niveau technique et au niveau des données. 

a. Alignement : business  

Les équipes business doivent rédiger les processus afin que les points d'interaction entre les différents services 

soient clairs. Cela mènera ensuite à la création correcte des services qui seront offerts par les systèmes. 

 

 

https://overheid.vlaanderen.be/informatieclassificatiemodel
https://overheid.vlaanderen.be/informatieclassificatiemodel
https://dt.bosa.be/fr/politique_federale_sur_la_securite_de_linformation_fisp
https://dt.bosa.be/fr/politique_federale_sur_la_securite_de_linformation_fisp
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b. Alignement : technique 

Des accords corrects et concrets sur la manière dont les API sont appelées et sur les normes de sécurité à appli-

quer, notamment si les services sont offerts en interne ou en externe. 

c. Alignement : data 

L'échange de données doit également être aligné afin d'éviter autant que possible les traductions inutiles entre 

les systèmes, et le lignage des données doit être configuré correctement pour être conforme au RGPD. 

Il faut tenir compte du fait qu'il faut partir des besoins de l'entreprise et du modèle de données (logique). Souvent, 

les limitations techniques peuvent être surmontées, mais si le modèle d'entreprise et le modèle de données ne 

sont pas alignés, cela peut conduire à un système inefficace. 

 

 Autres opportunités de digitalisation 

Le projet eMigration accélérera la digitalisation de l'asile et de la migration. Il existe d'autres possibilités de digi-

talisation qui sont abordées dans ce chapitre. La priorité, cependant, est de développer correctement l'eMigration, 

car elle éliminera un bon nombre de problèmes actuellement rencontrés. 

Comme décrit dans le chapitre 5. Approche en chaîne (ci-dessus), les entretiens ont révélé plusieurs besoins en 

matière de digitalisation. Il s'agit notamment de : 

L’enregistrement (OE & Fedasil)   

a. Auto-enregistrement 

La procédure d'enregistrement pourrait être davantage numérisée. A l'instar de ce qui existe aux Pays-Bas, un 

système d'auto-enregistrement pourrait être développé et mis à la disposition des demandeurs de protection in-

ternationale afin qu'ils puissent enregistrer certaines informations sur leur profil, comme le lieu de naissance, 

l'état civil, les enfants, les parents, les études et, éventuellement, le casier judiciaire. 

Aux Pays-Bas, la plateforme est disponible en 17 langues et un membre du personnel de l'office aide le demandeur 

à répondre à ses questions. Il est important de noter qu'une procédure physique est toujours possible. Il est éga-

lement important que les demandeurs de protection internationale aient la possibilité de soumettre des docu-

ments tant électroniques que physiques.     

b. Informer le demandeur 

En Allemagne, il existe une application mise à la disposition des demandeurs de protection internationale pour les 

informer de la procédure à suivre et les guider dans celle-ci. 

c. Vérification des informations 

En Allemagne, plusieurs outils sont utilisés pour faciliter l'enregistrement et faire en sorte que les informations 

correctes et pertinentes soient rapidement disponibles. Un premier outil à disposition du personnel du service est 

la transcription du nom du demandeur (actuellement pour l'arabe), l'outil peut écrire le nom en alphabet latin pour 

mieux déterminer la région d'origine du demandeur.   

Un deuxième outil est la biométrie basée sur la langue. Elle est actuellement disponible pour les principaux dia-

lectes arabes. Il compare un échantillon de mots prononcés par le demandeur avec une base de données linguis-

tique afin d'identifier la langue et le dialecte du demandeur, et d'aider à la vérification des données relatives au 

pays d'origine du demandeur de protection internationale. 

Un troisième outil est la biométrie par l'image. Cet outil compare la photo du demandeur de protection interna-

tionale avec la base de données du service afin d'éviter les enregistrements multiples. 
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d. Répartition des candidats dans les centres 

Actuellement, les informations sur les places disponibles dans les centres sont transmises par téléphone. Un 

membre du personnel est responsable de l'affectation des demandeurs en fonction des places disponibles et des 

caractéristiques du demandeur (par exemple, une famille). Un outil de gestion des centres adaptés doit pouvoir 

donner un aperçu en temps réel des places disponibles dans chaque centre, et doit permettre d'affecter un de-

mandeur à un centre.   

e. Intégration des systèmes 

Comme nous l'avons déjà indiqué au chapitre 5 sur la chaîne, l'échange d'informations entre l’OE et Fedasil lors 

de l'admission dans le Petit-Château n'est pas numérisé. Toutes les quatre minutes, un e-mail est envoyé à Fedasil 

(dans un fichier Excel) contenant les nouveaux enregistrements de la journée. Il est mis à jour en permanence. En 

outre, Fedasil utilise de nombreux systèmes différents (Match-It, Windok, système Resident) qui sont parfois in-

tégrés les uns aux autres (Match-It et Resident) et parfois non, et qui ne sont pas intégrés aux systèmes d'autres 

entités et partenaires. Par exemple, l’OE et Fedasil prennent tous deux une photo du demandeur d'asile parce 

que les systèmes ne sont pas reliés entre eux et n'échangent pas de données. 

L'intégration numérique de Fedasil dans eMigration peut certainement offrir une solution à cet égard. 

f. Planification des entretiens (OE-CGRA) 

Un agenda numérique commun est essentiel pour programmer rapidement et efficacement les entretiens avec 

les demandeurs de protection internationale (au Petit-Château, à la cellule interview et éventuellement au CGRA). 

g.  éroulement de l’entretien (OE) 

On peut envisager d'enregistrer l'entretien (sous forme d'enregistrement audio/vidéo) pour s'assurer que les pa-

roles du demandeur de protection internationale soient correctement transcrites dans le rapport et pour per-

mettre au personnel de corriger tout malentendu ou erreur de traduction. 

Certains outils permettent également une transcription immédiate de l'entretien. Cela permettrait à l'agent qui 

mène l'entretien de gagner un temps considérable, et il pourrait vérifier et éventuellement corriger le rapport sur 

la base de l'enregistrement de l'entretien. 

h. Communication avec les partenaires 

Le projet allemand GeKo a permis au personnel des services et aux partenaires externes de communiquer et 

d'échanger des données au-delà des frontières administratives, en toute sécurité et dans le respect des règles de 

protection des données. Tous les messages envoyés et reçus via la plateforme de communication proposée par 

GeKo sont transmis de manière sécurisée. 

i. Adapter le poste de travail physique à la digitalisation 

Il est important d'adapter le lieu de travail physique à la digitalisation. Chez Fedasil, tous les centres d'accueil ne 

sont pas (suffisamment) équipés de l'infrastructure numérique nécessaire, comme des connexions Internet ra-

pides et des ordinateurs portables. Il est important d'investir dans ce domaine. Après tout, il ne sert pas à grand-

chose d'investir dans la digitalisation si l'ensemble de l'organisation ne suit pas le mouvement. 

 

7.8 Facteurs supplémentaires de réussite du 

projet eMigration 

Pour garantir les objectifs visés par la transformation digitale, nous fournissons un certain nombre de facteurs de 

réussite issus de notre expertise et provenant de notre expérience de projets similaires. 
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Ces facteurs de réussite sont quelques-unes des meilleures pratiques dont nous nous sommes inspirés. Comme ça 

ne faisait pas partie des questions de l'audit, nous n'avons pas examiné dans quelle mesure ces facteurs de réussite 

seront fournis dans le cadre du projet eMigration. 

 Le projet de service avec la digitalisation et 

l'innovation comme moteurs du changement 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, l'une des premières étapes doit consister à élaborer les proces-

sus. Cela peut se faire à l'aide d'un modèle de service : il faut commencer par définir tous les groupes et types de 

clients, leurs parcours avec leurs points de contact et les niveaux de service attendus. Le concept de client doit 

être considéré de manière large, non seulement les (différents types de) demandeurs d'asile et de migration, mais 

aussi les diverses agences gouvernementales au niveau fédéral/régional/local, les avocats, les ONG, etc. doivent 

tous être considérés comme des clients auxquels un certain service est fourni. À cette fin, une division de la clien-

tèle, une segmentation et une matrice de produits/services pourraient être établies. 

Autour de cela, les processus sont conçus pour comprendre les interactions et les étapes réalisées par chaque 

acteur pour fournir ce service, ceci comprend l'expérience du client, les actions des employés et les processus de 

soutien sous-jacents. 

Il est intéressant d'y jeter un regard neuf et de s'interroger sur la situation actuelle comme point de départ : ces 

cartes de processus sont le point de départ idéal pour déterminer, avec un regard neuf, une meilleure nouvelle 

façon de travailler lorsque cela est nécessaire ou souhaitable. Il est également possible d'identifier les différentes 

possibilités de digitalisation et d'innovation, sans les aborder toutes en même temps, ce qui pourrait retarder la 

livraison de fonctionnalités de base qui sont essentielles. Le conseil ici est de penser large et de construire un 

avenir agile. Les principes suivants pourraient être utilisés à cette fin : 

a. Remettre en question les processus AS-IS 

Partir des processus actuels tels quels serait une occasion manquée pour un tel changement. On peut donc envi-

sager d'optimiser les processus AS-IS et de les inclure dans le projet eMigration. 

b. Implication des collaborateurs 

Impliquer suffisamment les collaborateurs et leur permettre de co-constuire l’avenir : quelles sont les informa-

tions qui leur manquent et à quel moment, quelles sont les étapes superflues ou inutiles, comment le feraient-ils, 

qu'est-ce qui les empêche maintenant de travailler de manière plus efficace et efficiente. Un mandataire de 

chaque département est un bon début, mais des séances de travail intermédiaires avec leurs pairs sont nécessaires 

pour s'inspirer, valider et affiner les premiers plans. 

Ces sessions peuvent également servir d'indicateur pour la gestion du changement : où se situent les frustrations, 

où se situent les éventuelles lacunes en matière de compétences/manques et à quoi il faut faire attention dans la 

communication et la formation pendant la mise en œuvre  La manière dont la gestion du c angement peut être 

appliquée est abordée dans ce chapitre sous la rubrique 7.8.4 Changement. 

c. Incubateur d'innovation 

Un autre aspect qui pourrait être envisagé est la création d'un incubateur d'innovation pour intégrer l'innovation 

dans l'ADN tout au long de la transformation. Il pourrait s'agir d'un centre d'innovation, littéralement installé dans 

une pièce, où l'on pourrait travailler à la fois sur le changement dû à la digitalisation et sur l'esprit d'innovation. La 

mise en place de l'incubateur est une étape en soi qui contribue à une attitude innovante et ouverte parmi les 

employés. L'incubateur d'innovation peut être utilisé pour lever des blocages spécifiques, accélérer le développe-

ment de concepts et d'idées, ou organiser des activités de changement.   
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  Gouvernance 

a. Gouvernance 

Dans le cadre du programme 'eMigration "General Requirements, Global Design and Solution Architecture, Long-

Term Plan", une gouvernance d’arc itecture d’entreprise a été définie pour la gestion du programme. Cette gou-

vernance se compose de différents niveaux de responsabilité, à savoir : 1) Design Authority  ; 2)  Werking Design 

Authority. 

Design Authority   

Le premier niveau "Design Authority" est composé de représentants de DIO (Digital Innovation and Solution). 

L'objectif est de fournir l'assurance que la conception d'une solution est conforme à la stratégie et aux principes 

architecturaux convenus par l'organisation. Ils servent en quelque sorte d'organe de contrôle qui vérifie l'accep-

tabilité et la conformité des conceptions de solutions concrètes afin de préserver l'intégrité du paysage architec-

tural. Ils peuvent prendre les types de décisions suivants :  

- Évaluer l'acceptabilité et la conformité de la conception d'une solution nouvelle ou existante 

- Contrôler l'adéquation/pertinence technique d'un produit ou service TIC en production 

- Suivre une conception de solution en cours de développement 

Werking Design Authority 

Le deuxième niveau « Werking Design Authority » est composé d'un architecte d'entreprise, d'un représentant du 

PMO, d'un propriétaire par produit/service TIC, de participants ad hoc (à l'intérieur et à l'extérieur de la DIO, par 

exemple un analyste, un testeur, un fournisseur, un architecte d'infrastructure, etc. Ils se réunissent chaque se-

maine et discutent des conceptions, des progrès et des solutions dans des domaines spécifiques.  

Ensuite, un processus est décrit selon le PDLC. Une étape importante est le Go (allons-nous investir dans une cer-

taine initiative ?). La deuxième étape après le GO est G1, à ce stade, le processus d'architecture de la solution 

commence. La troisième étape est de G1 à G2 (élaboration du projet), le projet peut alors commencer. Viennent 

ensuite les étapes de développement, de test et de modification.  

b. Structure de gouvernance du projet 

La gouvernance et la procédure décrites ci-dessus sont logiques. Cependant, il semble important de souligner que 

cette gouvernance est très spécifique à l'architecture et que le business doit être impliqué dans la prise de décision 

du projet afin d'assurer une cohérence, non seulement dans l'IT, mais aussi dans le business et de répondre aux 

besoins opérationnels. En ce sens, la gouvernance proposée pourrait être encore complétée. La gestion opéra-

tionnelle doit encore être développée au sein des nouvelles structures qui seront mises en place par la DG DIO. 

Vous trouverez ci-dessous une meilleure pratique basée sur des années d'expérience. 

La structure de gouvernance définit les rôles et responsabilités de chaque partie et les moments de consultation 

et de validation entre les parties prenantes. Lors de la mise en place du projet et de sa gouvernance, il existe en 

théorie 3 niveaux d'implication à prendre en compte, à savoir : l'implication stratégique, l'implication tactique et 

l'implication opérationnelle.  
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Figure 24: Structure de gouvernance de projet 

 

Les trois niveaux sont décrits ci-dessous.  

Niveau stratégique 

Comme eMigration est un projet à grande échelle comportant plusieurs sous-projets, l'eMigration peut être défi-

nie comme un programme. Il s'agit donc d'un programme transversal avec différents projets ; chaque projet n'a 

pas un niveau stratégique indépendant. Les objectifs des projets s'inscrivent donc dans le cadre du niveau straté-

gique du programme. Le niveau stratégique garantit donc que, bien que chaque projet ait sa propre portée, celle-

ci s'inscrit dans un cadre stratégique plus large et que, de cette manière, les différents projets appartiennent à un 

ensemble cohérent. Ce niveau comprend par exemple un directeur de programme, des sponsors de pro-

gramme/projet et des chefs de projet. 

Le niveau stratégique est responsable de la réussite du programme. Ce niveau est également responsable de la 

portée, des coûts, des résultats et du calendrier. Ce niveau décide également des changements nécessaires au 

sein des projets et du programme. Ce niveau peut correspondre au niveau " Design Authority" en ce qui concerne 

l'architecture. Ce niveau stratégique permettra d'assurer la cohérence de l'activité. 

Niveau tactique 

Le niveau tactique contient principalement des chefs de projet et est responsable des objectifs à court terme 

(réalisation des jalons et date de sortie). Il assure également la livraison qualitative des projets et de leur portée 

dans le respect du budget et des délais convenus. Ce niveau affecte aux activités des individus et des équipes 

ayant des compétences spécifiques.  

Toujours au niveau tactique, le projet doit être considéré dans l'ensemble du programme. Par exemple, un statut 

hebdomadaire du projet pourrait être donné aux autres chefs de projet du programme.  

Ce niveau correspond au Werking Design Authority pour l'architecture. Ici, cependant, il faut veiller à ce que l'en-

treprise puisse être représentée (par exemple, par le product owner et les business analystes).   

Niveau opérationnel 

Au niveau opérationnel, le travail est effectué au quotidien sur des projets/stream spécifiques afin d'obtenir un 

résultat final de qualité. Ce niveau est responsable de la gestion quotidienne du projet et de l'animation de 

l'équipe. Ce niveau comprend tous les membres de l'équipe de projet. 

Il est prévu que les membres de l'équipe se consultent fréquemment dans le cadre du projet (par le biais de réu-

nions quotidiennes, par exemple) pour discuter de l'état des choses et répartir les tâches à effectuer. 
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 Capacité  

Il va sans dire que la transformation n'est possible que si le nombre de ressources est suffisant. Il est donc essentiel 

de mobiliser suffisamment de chefs de projet, d'architectes, de business analystes, de développeurs et de tes-

teurs, ainsi que des personnes pour la gestion du changement et la formation.  

Il est donc important de se demander si les équipes disposent de ces personnes aujourd'hui, ou si des personnes 

doivent être recrutées ad hoc. Si c'est le cas, cela aura certainement un impact sur la date d'exécution prévue du 

projet.  

Il est également important que l'entreprise soit impliquée dans la réflexion sur les fonctionnalités à développer 

et les nouveaux processus à définir. La charge de travail actuelle du personnel étant considérable, il faudra veiller 

à ce qu'il puisse consacrer du temps à la transformation et donc renforcer les équipes de manière temporaire pour 

qu'elles puissent continuer à gérer les dossiers tout en s’investissant dans le programme   

 

 Changement  

Des outils intégrés et efficaces sont essentiels, mais le personnel doit également être engagé et armé pour en 

faire bon usage et gagner en productivité. Une approche de la gestion du changement est prévue dans le cadre du 

programme eMigration de l’OE. Cela correspond aux objectifs 11 (stratégie générale d'accompagnement du chan-

gement) et 12 (gestionnaire du changement dédié). 

Cependant, il semble pertinent de rappeler quelques points d'intérêt et bonnes pratiques à prendre en compte 

pour réussir une transformation et le changement qui l'accompagne.   

 

7.8.4.1 Obstacles au changement 

De nombreuses transformations digitales rencontrent des difficultés en cours de route, qui affectent la réalisation 

des objectifs.   

a. La vision et les objectifs ne sont pas suffisamment définis et communiqués 

Une première difficulté dans une transformation digitale est que la vision/stratégie des organisations n'est pas 

suffisamment communiquée et comprise par les employés. Les objectifs et les priorités du projet ne sont pas dé-

finis de manière précise/claire.     

b. Les parties prenantes ne sont pas suffisamment impliquées 

Les parties prenantes ne sont pas suffisamment impliquées dans la transformation. Ils ne sont pas impliqués dans 

les discussions, ils ne sont pas tenus informés de l'avancement du projet. Ils ont le sentiment de subir le change-

ment au lieu d’  contribuer. Cela signifie que certains employés peuvent être résistants au changement et trans-

mettre des messages négatifs aux autres employés. 

c. Le management n'agit pas comme un ambassadeur du changement 

Le management ne soutient pas suffisamment la vision et les objectifs de la transformation. Il n'y a pas assez de 

communication sur les raisons du changement, la valeur ajoutée du changement et les implications du changement 

pour les autres employés. 

d. Les compétences actuelles ne permettent pas d'atteindre la performance attendue 

Comme décrit dans la section précédente, les employés peuvent ne pas avoir les compétences nécessaires pour 

travailler efficacement et atteindre les objectifs de la transformation. Il est également possible que des éléments 
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tels que les évaluations et la reconnaissance des performances ne soient pas alignés sur la nouvelle réalité et le 

nouvel environnement de travail créés par la transformation.  

e. L'organisation et les processus existants ne sont pas alignés sur les nouvelles exigences. 

Les rôles au sein de l organisation et la gouvernance existante rendent difficile la mise en œuvre du c angement  

Les processus et méthodes de travail existants constituent également un obstacle au changement, ils doivent être 

revus et alignés sur les outils qui seront développés afin qu'ils puissent être appliqués efficacement.   

f. Les changements ne sont pas gérés de manière durable 

Il n'y a pas de mesures en place pour quantifier, suivre et contrôler la progression du changement. Par exemple, 

on ne mesure pas suffisamment la mesure dans laquelle le personnel est tenu informé et impliqué dans les chan-

gements en cours. Il est également important que la dynamique de changement au sein de l'organisation puisse 

être maintenue pendant la transformation.   

g. La culture et les attitudes au sein des organisations entravent le changement 

La culture et les valeurs des organisations ne sont pas propices au changement. Les habitudes et comportements 

existants peuvent également constituer un obstacle au changement et empêcher l'introduction de nouveaux ou-

tils et méthodes de travail.  

 

7.8.4.2 Bonnes pratiques en matière de gestion du 

changement 

 

Par conséquent, pour que la transformation soit aussi réussie que possible dans la pratique, il est crucial de mettre 

l'accent sur l'implication des employés tout au long de la transformation, de l'idée à la réalisation et à la mise en 

œuvre   près tout, ce sont les employés et les principales parties prenantes qui devront appliquer les nouvelles 

méthodes de travail, utiliser les nouveaux outils, adopter de nouveaux comportements, etc. au quotidien. Un élé-

ment clé pour une transformation réussie est l'implication, la connexion et la mobilisation des employés et des 

autres parties prenantes pendant la transformation.  

Outre l'implication continue des parties prenantes de l'organisation, plusieurs actions importantes doivent être 

menées pour soutenir le changement.   

a. Alignement sur la vision et les objectifs de la transformation 

Il est essentiel d'aligner d'abord le top management sur la vision et les objectifs de la transformation. C'est d'au-

tant plus important que la transformation concernera plusieurs entités. 

b. Identifier les conséquences de la transformation 

 Qui sont les travailleurs concernés et quel est leur niveau d'impact respectif ? Quelles actions de changement 

doivent être menées sur la base de cette analyse, pour quel public et à quel moment ?   

c. Communication 

Un plan de communication doit être établi, précisant les actions de communication nécessaires, les destinataires 

de ces actions de communication et les canaux, afin que le bon message puisse être transmis au bon groupe de 

parties prenantes au bon moment. 

d. Formation 

La formation aux nouveaux outils, processus et procédures est nécessaire pour permettre au personnel d'accom-

plir ses tâches et d'atteindre les objectifs souhaités.  

Outre la formation sur les outils et les processus, d'autres formations seront probablement nécessaires en raison 

des changements de fonctions et de compétences que le changement implique.  
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e. Suivi du changement 

Enfin, le suivi du changement est nécessaire tout au long de la transformation pour mesurer le niveau de soutien 

au changement et la mesure dans laquelle les nouveaux outils et processus sont adoptés par le personnel. 

La mise en œuvre de ces activités et bonnes pratiques permettra une transformation plus  armonieuse et facili-

tera la réalisation des objectifs de transformation. Il est également important de préciser que les actions d'accom-

pagnement au changement doivent être planifiées sur l'ensemble du programme afin de garantir la cohérence du 

soutien offert aux travailleurs (et, par exemple, d'éviter que certains travailleurs soient rencontrés/contactés au 

même moment dans deux projets différents). L'apport concernant le contenu de la modification doit, bien en-

tendu, provenir des projets eux-mêmes. 

7.8.4.3 Formation continue du personnel 

Il est important de comprendre que les nouveaux outils auront un impact significatif sur les emplois actuels dans 

différentes organisations, et que la véritable valeur ajoutée viendra de la combinaison de la technologie et des 

personnes.  

Il est donc essentiel d'intégrer une stratégie de capital humain. Il s'agit d'analyser et, si nécessaire, d'adapter la 

composition des équipes et les compétences requises afin que les employés et leurs compétences soient en phase 

avec la nouvelle réalité et le nouvel environnement de travail. 

C'est pourquoi, parallèlement à la définition et à l'application des nouveaux outils, plusieurs questions doivent 

être posées et des éléments analysés. Tout d'abord, il est important de comprendre comment les nouveaux outils 

affecteront les employés et leurs rôles respectifs au sein des organisations. Cela signifie que les fonctions et les 

rôles requis doivent être identifiés. Certaines fonctions ne seront peut-être plus pertinentes, mais il faudra en 

créer de nouvelles. Une fois ces rôles et responsabilités identifiés, l'attention se portera sur les compétences re-

quises pour les assumer. Il sera nécessaire d'identifier : 

▪ Quelles compétences deviendront moins importantes et quelles autres le deviendront davantage, et 
quelles en seront les implications ; 

▪ Les nouvelles compétences requises ; 
▪ L’écart entre les compétences existantes et les nouvelles compétences requises ; - les parcours profes-

sionnels et les formations nécessaires pour réduire cet écart. 
▪ Les parcours professionnels et les formations nécessaires pour réduire cet écart ; 
▪ Priorités en termes de profils à recruter 

 

7.9 Recommandations 

Plusieurs recommandations peuvent être faites en ce qui concerne le projet eMigration. Elles sont décrites selon 

les différents thèmes abordés dans ce chapitre : 

Recommandation 1 : Inclure Fedasil dans le projet eMigration 

Fedasil doit être inclus dans le projet eMigration. L’OE, le CGRA et le CCE collaborent avec Fedasil dans un but 

commun, à savoir la protection internationale et, éventuellement, le retour. Les différentes entités interagissent 

régulièrement ensemble et ceci implique de nombreux échanges de données entre Fedasil et les autres entités. Il 

semble donc primordial que Fedasil soit inclus dans le projet eMigration. 

Recommandation 2 : Poursuivre le développement des processus et de la feuille de route 

Les processus et la feuille de route devraient être développés davantage et inclure des objectifs intermédiaires 

réalisables. Ces objectifs peuvent être identifiés sur base des critères suivants : 

▪ Quelles sont les éléments de base qui doivent être pris en charge pour pouvoir commencer (par 

exemple, l'alignement des modèles de données et des définitions de données, les bases de l'API, 

etc.). 
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▪ Quelles initiatives offrent la plus grande valeur a outée au processus business d’asile et de migra-

tion ? 

▪ Quelles sont les étapes à franchir avant que cette valeur ne soit réalisée ? 

Recommandation 3 : Commencer à aligner le modèle de données 

En ce qui concerne le modèle de données, il est préférable de commencer le plus tôt possible par l'alignement en 

concluant des accords entre les entités pour parvenir à des définitions business non ambiguës des concepts de 

données et du modèle de données. Pour commencer, il est opportun d'examiner ses propres concepts de données, 

de déterminer les chevauchements avec les autres entités et éventuellement de s'aligner sur les modèles de don-

nées déjà existants d'autres projets en cours. 
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8 Questions supplémentaires Office 

des Etrangers 

8.1 Organisation interne du service 

 Introduction 

 e c apitre répond aux questions concernant la structure organisationnelle de l’OE et la manière dont l’OE gère 

les fluctuations des demandes (voir annexe 12.1, questions : 6.1.).  

La première partie de ce chapitre concerne la structure organisationnelle optimale de l’OE. Il est important de 

noter qu’aucun problème majeur concernant la structure n’a été soulevé lors des entretiens réalisés. Les problé-

matiques et pistes d’améliorations ont été identifiées sur base de la littérature existante concernant les struc-

tures organisationnelles et reprennent également des recommandations formulées lors des interviews. 

 ans la deuxième partie de ce c apitre, nous examinons de plus près comment l’OE peut faire face à l évolution 

de la charge de travail. Dans un premier temps nous identifions les services faisant face à des fluctuations ainsi 

que les périodes pendant lesquelles des fluctuations ont lieu. Nous identifions également les problèmes rencon-

trés et, enfin, nous formulons des recommandations pour éliminer ceux-ci. 

Une troisième question posée sur l'organisation interne du service concerne les procédures logistiques. Toute-

fois, cette question trouve une réponse dans le chapitre 7.3.4 car les différentes étapes du traitement des de-

mandes y sont étudiées et le lien est fait avec le travail logistique réalisé par le registre et les services d'exécu-

tion. 

 Structure organisationnelle 

8.1.2.1 Méthodologie 

 our répondre à la question de l optimisation de la structure organisationnelle de l’Office des Etrangers, des en-

tretiens approfondis ont été menés avec le directeur général et les différents chefs de département. Aucun pro-

blème majeur n'a été identifié dans la structure organisationnelle actuelle. Par conséquent, afin de formuler les 

problèmes et les recommandations concernant la structure organisationnelle dans ce chapitre, la littérature 

existante sur les structures organisationnelles optimales a été utilisée comme point de départ.  l s’agit donc d’un 

exercice théorique.  

Afin d'apporter une réponse à la question de savoir comment faire face à la fluctuation de la charge de travail au 

sein de l’OE, nous avons d'abord cherché à savoir où se situent ces fluctuations dans l'organisation sur base des 

chiffres disponibles. Ensuite, les goulots d'étranglement ont été identifiés lors d'entretiens réalisés.  
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8.1.2.2 Analyse 

Dans cette partie du chapitre, nous examinons d'abord la structure organisationnelle actuelle. Ensuite, les éven-

tuels goulots d'étranglement sont identifiés et des recommandations sont formulées. 

 

1. Général 

La structure organisationnelle actuelle du OE est la suivante : 

 

 

La structure organisationnelle a été récemment modifiée (il y a un an). Auparavant, les divisions Interception et 

Suivi, Coopération Internationale, Fraude/Ordre Public et Centres étaient regroupées au sein d'un même service, 

à savoir le service Retour. Le chef de ce service a ensuite pris sa retraite et les services sont devenus des services 

indépendants car leur taille respective est importante. Le département Alternatives à la détention a également 

été créé à cette époque. Il s'agit donc d'un département relativement nouveau qui est en phase de démarrage 

(définition des processus, recrutement de personnel supplémentaire, etc.) Pour assurer une coopération harmo-

nieuse entre les départements qui faisaient auparavant partie du département des retours, une consultation 

entre les différents chefs de département a lieu toutes les deux semaines. 

 

Figure 25:  rganigramme de l’   
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2. Goulots d’étranglement 

Au cours des entretiens avec les différents chefs de service, aucun problème majeur concernant l'organisation 

actuelle de l’OE n'a été mentionné. Tous ont indiqué que la structure organisationnelle actuelle fonctionne bien 

et que la coopération entre les différents services est harmonieuse. Afin d’optimiser la structure organisation-

nelle, la littérature existante sur les structures organisationnelles a été consultée. Les problèmes identifiés et 

recommandations proposées consistent en un exercice théorique. Selon la littérature, les éléments suivants doi-

vent être pris en compte afin d’optimiser la structure organisationnelle :  

a. Un « span of control » de 5:1 

L'étendue des responsabilités est le nombre de personnes qu'un manager ou un autre type de superviseur a sous 

ses ordres. L'étendue optimale des responsabilités est de 5:1, ce qui signifie que l'idéal est qu'un manager ait 5 

personnes différentes sous ses ordres. Dans l'organigramme actuel, le directeur général gère 15 chefs de service 

différents  L étendue du contrôle est donc actuellement très élevée à l’OE  

b. Nature du travail 

La nature du travail a également un impact sur la manière dont l'organigramme est structuré. Il est important 

que les services ayant le même type de travail puissent bien coopérer et soient regroupés. Certains services de 

l’OE pourraient par exemple être mieux organisés selon la nature de leur travail (par exemple le département 

FITT woning pourrait être rattaché au département Alternatives à la détention, ou bien le service Affaires Euro-

péennes pourrait rejoindre le département reprenant les services litiges et bureau d’étude)   

c. Service d’appui horizontaux 

Les services qui effectuent des travaux pour plusieurs services ou les services de soutien horizontaux ont idéale-

ment une place horizontale dans la structure organisationnelle. Dans l'organigramme actuel, le service logistique 

n'est pas représenté comme un service horizontal, bien qu’il soit dans la pratique un service  orizontal.  

 

3. Recommandations 

 omme mentionné précédemment aucun problème ma eur n’a été soulevé concernant la structure organisation-

nelle de l’OE lors des entretiens  Les recommandations formulées ci-dessous apportent une réponse à la ques-

tion posée dans l’audit mais ne doivent en aucun cas être considérées comme étant prioritaires   
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Sur la base de la littérature, une structure organisationnelle plus optimale pour l’OE serait la suivante (les c an-

gements par rapport à la structure actuelle sont indiqués par un point orange) : 

 

Certains ajustements peuvent être apportés à la structure organisationnelle : 

a. Interceptions et suivi OQT + Fraude/ordre public 

Ces services peuvent être rassemblés sous un département car le responsable actuel est le même pour ces deux 

services. Il est également important que les services fonctionnent de la même manière. Le rassemblement des 

deux départements en un seul pourrait donc constituer un changement. 

b. Service chapeautant la chaîne du “Retour” 

Un service chapeautant la chaîne du « retour » qui regrouperait les cellules liées à ce thème serait un bon ajuste-

ment. Les services concernés sont :  Interceptions et suivi OQT, Fraude/Ordre public, Alternatives à la détention, 

Coopération Internationale et Centres. 

Pour l'instant, une personne qui n'appartient pas à ces services s'occupe de la coordination, son rôle est donc 

uniquement de coordonner et non de diriger. Regrouper ces services sous un responsable principal, tout en 

maintenant les responsables actuels de chaque département, permettrait d’assurer une coopération et coordi-

nation et permettrait de réduire le « span of control » du directeur général.  

c. Service humanitaire et médical 

Les séjours humanitaire et médical peuvent être placés sous la division Accès & Séjour car il n'y a actuellement 

pas de chef de service pour le Séjour Exceptionnel (deux chefs de service distincts : un pour le séjour médical et 

un pour le séjour humanitaire) et la question concerne le séjour des demandeurs en Belgique. 

Figure 26: Organigramme proposé 
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d. Résidences FITT 

Le département des résidences FITT serait mieux placé sous le département des alternatives à la détention. 

Dans les résidences FITT, les familles peuvent partir volontairement, par conséquent, les résidences FITT sont 

considérées dans la littérature comme une alternative à la détention.   

e. Soutien au business 

Le nouveau service horizontal de soutien au business comprend les départements qui fournissent un soutien aux 

différents services. Ce sont : le service litiges et le bureau d’étude (dans la structure organisationnelle actuelle, 

sous le département "suivi et soutien"). Les Affaires Européennes en font également partie puisqu'elles contri-

buent à l'élaboration des directives européennes. C'est ensuite le bureau d'études qui traduit ces directives dans 

la législation belge et, en cas de refus, c'est le service litiges qui en assure le suivi. Il est donc logique de placer 

ces trois services au sein d'un même service horizontal. Cependant, on peut également avancer des arguments 

en faveur du maintien du service dans le cadre de la coopération internationale ; dans cet exercice théorique, il a 

toutefois été décidé de donner la priorité au processus. 

Printrak et le département qui soutient les partenaires externes sont également des départements qui peuvent 

être placés horizontalement puisqu'ils soutiennent les autres départements business. Les résultats du service 

Printrak sont utilisés par les différents services. Les cellules statistiques et radicalisme relèvent également de ce 

département de soutien horizontal. 

f. Soutien organisationnel 

Les services de communication et de logistique sont des services horizontaux, et il est donc préférable de les 

représenter comme des services horizontaux dans l'organigramme. Le département de la communication est 

divisé entre d’un côté la communication interne qui est rattachée à P&O et d’un autre côté un attaché de presse 

qui rapporte directement au DG, et ce dans le cadre des services de soutien organisationnel.   
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 Charge de travail variable 

1. Général 

 ertains services de l’OE font face à des fluctuations de demandes. Les fluctuations suivantes peuvent être ob-

servées au sein du service d’Accès et Séjour : 

Dans le cas du court séjour, les demandes fluctuent avec un pic considérable pendant le mois de juillet. Les 

chiffres disponibles pour le court séjour datent de 2019 étant donné que les chiffres les plus récents ne donnent 

pas une vision représentative de la réalité à cause de la crise du coronavirus. Le nombre de demandes a en effet 

diminué suite à la crise. Le graphique suivant montre les fluctuations au sein du service :  

Il n'y a pas de fluctuations structurelles dans le service de regroupement familial. C'est surtout pour les longs 

séjours que les demandes de visa d'étudiant augmentent pendant l'été. Le pic se situe de juillet à septembre, 

mais il y a aussi plus de demandes en juin et octobre. Ceci est illustré dans le graphique suivant : 

La procédure d'obtention d'un visa d'étudiant est la suivante : les étudiants demandent leur visa à l'ambassade, 

remplissent un questionnaire et paient une rétribution. L'ambassade peut alors prendre une décision définitive, 

en cas de doute ou en cas de refus, le dossier est envo é à l’Office des Etrangers   e dernier reçoit le dossier et 

les archives le scannent. Ensuite, les demandes sont triées en fonction des types de demandes (langue, 
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université publique/privée, etc.). Ensuite, le dossier est traité par les personnes travaillant au service des visas 

d'étudiants, qui effectuent toutes le travail logistique ainsi que le travail de fond. Actuellement, 12 personnes 

travaillent au service des visas d'étudiants et la cellule multifonctionnelle intervient pendant les périodes d’af-

flux de demandes.  

 

2. Goulots d’étranglement 

 ertains problèmes peuvent être rencontrés en cas de période d’afflux de demandes   l s’agit des problèmes sui-

vants :  

a. Manque de personnel pendant les périodes d’afflux 

Le personnel actuellement en place ne peut pas faire face à un afflux considérable de demandes. Par exemple, le 

service des visas d'étudiants compte actuellement 12 personnes, ce qui est insuffisant pour absorber le nombre 

élevé de demandes pendant la période d’afflux. 

b. Vacances 

Le nombre de demandes en court séjour fluctuent tout au long de l’année avec un afflux considérable pendant le 

mois de juillet. Pour le long séjour le pic a lieu pendant les mois d’été   Ce sont les périodes où le personnel 

prend également des vacances, ce qui rend plus difficile l'absorption du pic. 

Il est également important de tenir compte du fait que les demandes de court séjour et long séjour passent par 

les ambassades et les communes. Le retard pris au début de la procédure par les postes (suite au mouvement 

consulaire) et les communes se répercute ensuite sur l’OE, rendant difficile pour ce dernier d’absorber rapide-

ment l’ensemble des demandes. Il est donc important que la coopération entre l’OE, les ambassades et les com-

munes se déroule de la manière la plus optimale possible. Ce point est abordé en détail dans le chapitre 7.3 « Op-

timisation de la procédure de séjour »).  

c. Absentéisme 

Si quelqu'un démissionne ou est malade pendant une longue période, il faut beaucoup de temps pour le rempla-

cer (principalement à cause du monitoring de risques et la procédure de recrutement qui peut être longue). Cela 

crée des difficultés lorsque la charge de travail augmente. 

 

3. Recommandations 

a. Ressources « standby » 

Cette recommandation est similaire à celle faite dans le cadre de l’asile  Afin de faire face à une forte augmenta-

tion de demandes, il peut être envisagé de mobiliser des ressources « standby » au sein du département Accès et 

Séjour.  l s’agit de collaborateurs qui travaillent dans d’autres services du département  ccès et Sé our et qui ont 

bénéficié d’une formation sur les su ets court sé our et visa étudiants   

Ces ressources peuvent alors être facilement mobilisées pendant les périodes d’afflux  Il est important de noter 

qu’il est acceptable d’avoir un arriéré contrôlé dans les services qui seront temporairement déforcés   ependant 

il est important que cet arriéré puisse être déterminé à l’avance et maintenu sous contrôle.  

b. Utilisation du registre 

Il est recommandé de déléguer un maximum de tâches logistiques au registre pendant les périodes de pointe. 

Ainsi, le personnel des départements exécutifs peut se concentrer autant que possible sur le travail de fond et la 

prise de décision.  Il est en effet plus difficile de renforcer les services d'exécution que le registre. Il est donc con-

seillé de renforcer le registre si nécessaire, car les périodes de formation du registre sont plus courtes que pour 

les matières Accès et Séjour.  Par exemple, le pool d'asile pourrait être utilisée pour renforcer temporairement le 

registre (niveaux B et C). 
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c. Planification des capacités internes 

Il est important de prévoir une bonne planification des ressources au sein de la cellule des visas d'étudiants en ce 

qui concerne les périodes de vacances. Étant donné que de nombreuses personnes prennent des vacances pen-

dant les mois d'été et que cela coïncide avec le pic des demandes de visas d'étudiant, il est important de synchro-

niser les vacances du personnel de ce département afin qu'un nombre minimum de personnes soit absent pen-

dant les mois d'été. Par ailleurs, il est déconseillé de prendre des vacances en septembre, car c'est le mois où le 

nombre de demandes est le plus élevé (1392 en 2021). 

Pour le court séjour, il est également important que le personnel synchronise ses vacances car les augmentations 

de demandes coïncident avec les périodes de vacances. 

d. Recrutements temporaires 

Si quelqu'un part ou si quelqu'un est malade pendant une longue période, cette personne doit être remplacée le 

plus rapidement possible. Cela peut se faire, par exemple, par le biais d'un contrat Rosetta (cfr Chapitre 5 Poli-

tique du Personnel). Des personnes peuvent également être recrutées via des contrats intérimaires pour 4 mois 

(juin-septembre) afin d'absorber le pic d'activité du service des visas étudiants. Il est important que les contrats 

intérimaires effectuent principalement un travail de support aux personnes prenant les décisions et qu’ils béné-

ficient d’une période de formation aussi courte que possible. Ces contrats intérimaires peuvent également être 

utilisés pour le registre, par exemple, afin de renforcer les équipes qui s’  trouvent    

L'embauche structurelle de personnel supplémentaire pour des séjours de longue ou de courte durée afin de 

couvrir le pic n'est pas une solution optimale, car le personnel aurait moins de travail une fois le pic passé. 

 Recommandations : organisation interne 

du service 

Recommandation 1 :  ucun problème n'a été identifié par l’   en ce qui concerne la structure organisation-

nelle. Toutefois, des optimisations sont possibles sur la base d'éléments théoriques, à savoir le « span of 

control » et la nature du travail. 

Sur base de ces éléments théoriques, une première recommandation serait de placer un responsable au-dessus 

des services liés au retour, à savoir les départements Interceptions et suivi OQT, Fraude/Ordre public, Alterna-

tives à la détention, Coopération Internationale et Centres.  

Une deuxième recommandation serait de séparer les services de soutien business et de les placer horizontale-

ment dans l'organigramme, car ils fournissent des services à tous les départements. Cette logique s'applique aux 

départements suivants : Bureau d'études et de litiges, Affaires européennes, Printrak, Cellule Statistiques et Ra-

dicalisme.  

Enfin, certains services pourraient être placés dans d'autres départements en fonction de la thématique spéci-

fique qu'ils traitent, par exemple les résidences FITT (sous les alternatives à la détention), et le séjour humani-

taire et médical (sous l'Accès et le Séjour).  

L'objectif est d'optimiser le « span of control » et la coopération entre les départements. 

Enfin, il est important de noter qu’aucun problème concernant la structure organisationnelle de l’Office n’a été 

soulevé lors des différents échanges réalisés. La recommandation ci-dessus est une réponse théorique à la ques-

tion de l’audit mais ne doit pas être considérée comme une priorité   

Recommandation 2 : Faire face aux fluctuations de demandes en utilisant le registre, en assurant une meil-

leure planification des capacités interne, en utilisant les ressources « standby » au sein du département 

"Accès et séjour" et en travaillant avec des ressources temporaires. 

Au sein du service Accès et Séjour, les fluctuations concernent principalement le service des visas long séjour, et 

le pic de ces demandes se situe surtout pendant la période estivale. Afin de faire face à ces fluctuations il est 
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important d’identifier le nombre de ressources nécessaires temporairement, et il faut également identifier les 

tâches à réaliser et qui pourrait les prendre en charge.  

Des ressources complémentaires peuvent provenir des ressources standby disponibles dans les autres services 

du département Accès et Séjour, certaines peuvent être engagées sous contrats Rosetta ou contrats intéri-

maires. Il est bien entendu essentiel de réfléchir à qui peut exercer les tâches et de bien les répartir selon les dif-

férents types de ressources. Les collaborateurs des services doivent se concentrer sur la prise de décision et les 

ressources additionnelles peuvent se concentrer sur les tâches logistiques et de support, pour lesquelles une 

période de formation est plus courte. 

 ’autres solutions peuvent également être envisagées comme une meilleure planification des ressources in-

ternes et de leur congé, l’utilisation du registre autant que possible pendant les mois d’été   

8.2 Relation avec le citoyen/migrant 

 Introduction 

Ce chapitre répond aux questions relatives à la relation entre l’Office des Etrangers (OE) et les citoyens/migrants 

(voir annexe 12.1, questions 6.2).  

La première partie de ce c apitre se concentre sur l accessibilité de l’Office des Etrangers et, plus précisément, 

sur la manière dont l’Office des Etrangers peut améliorer son accessibilité pour les cito ens/migrants  Le ci-

to en/migrant dispose de plusieurs canaux pour entrer en contact avec l’Office des Etrangers   ela peut se faire 

via les communes/ambassades, le site web, le bureau d’information, etc. Les demandeurs peuvent également 

soumettre leurs plaintes via le site web des Affaires Etrangères ou via les médiateurs fédéraux. Enfin, les candi-

dats peuvent introduire une demande de consultation de leur dossier auprès du service d'archives sur base de la 

loi sur la publicité de l’administration.  

 ans la deuxième partie de ce c apitre, nous examinons de plus près comment l’Office des Etrangers peut con-

tacter le demandeur de manière plus proactive si des documents manquent au dossier. Ainsi, le processus est 

cartographié, les goulots d’étranglement sont identifiés et des recommandations sont faites. 

 Méthodologie 

Afin de répondre à ces questions, le processus d'information d'un demandeur avant, pendant, et après le traite-

ment de sa demande a été examiné, ainsi que les procédures qui ont lieu si un demandeur souhaite consulter 

l'état de son dossier ou si des documents sont manquants.  

Par ailleurs, des entretiens approfondis ont été menés avec le personnel des services d'accès et séjour : long sé-

jour, court séjour et regroupement familial. Le bureau d’information, le service des archives, le secrétaire du di-

recteur général de l’Office des Etrangers et les médiateurs fédéraux ont également été interrogés. 

Sur base de ces informations, les goulots d'étranglement ont été identifiés et des recommandations ont été for-

mulées pour éliminer ces goulots. 
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 Accessibilité de l’OE  

1. Processus général : 

 

Un demandeur peut consulter le site web de l’OE pour connaître la procédure à suivre   elui-ci peut également 

obtenir des informations auprès des communes ou des ambassades. Les communes et les ambassades informent 

le demandeur de la procédure à suivre et des documents nécessaires, elles préparent le dossier et l'envoient à 

l’OE  L’OE traite la demande et informe les communes/ambassades de la décision, celles-ci informent à leur tour 

le demandeur. Au cours de ce processus, le demandeur n’est pas informé du statut de son dossier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 27: Relation citoyen/migrant 
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Toutefois, au cours du traitement du dossier, le demandeur peut demander des informations supplémentaires 

par le biais du processus suivant :  

 

Le demandeur peut obtenir plus d'informations sur l'état d'avancement du dossier par l'intermédiaire des com-

munes/ambassades et poser des questions supplémentaires. Les communes et les ambassades contactent à leur 

tour l’OE pour obtenir ces informations et les transmettre au demandeur. La deuxième solution consiste à con-

tacter directement le bureau d’information de l’OE. Le bureau d’information peut contacter les différents ser-

vices pour obtenir ces informations et en informer ensuite le demandeur. 

 

2. Goulots d’étranglement 

Les goulots d'étranglement se produisent à différents endroits du processus. À savoir lors de la demande, lors 

du traitement de celle-ci et lors de la remise de la décision. 

Les goulots d'étranglement qui se produisent pendant la demande sont les suivants : 

a. Informations sur le site web 

Les informations sur la procédure à suivre, les différentes étapes de la procédure et les documents nécessaires 

ne sont pas toujours claires sur le site web de l’OE. Il est donc difficile pour le demandeur de s'orienter vers la 

bonne procédure. Il n'est pas non plus possible de poser des questions supplémentaires via le site web. Par 

exemple, il n'existe pas de ligne d'assistance automatisée. 

b. Informations données par les communes et les ambassades 

Des informations sont également fournies au demandeur par l'intermédiaire des communes et des ambassades. 

Cependant, l’OE n'a aucun aperçu de la manière dont ces informations sont données aux demandeurs. Les infor-

mations données peuvent en effet différer selon les communes/ambassades en fonction de leur expertise res-

pective.  

 

 

Figure 28: Processus (statut) – Relation citoyen/migrant 
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Des problèmes surviennent également pendant le traitement : 

c. Le statut du dossier n’est pas clair 

Le demandeur n'a aucun aperçu de l'état de son dossier pendant son traitement par l’OE. Le demandeur peut 

alors obtenir ces informations via les communes/ambassades. Cette procédure prend du temps car les com-

munes et les ambassades doivent contacter l’OE et envoyer les informations au demandeur. Un deuxième moyen 

pour le demandeur d'obtenir des informations sur l'état du dossier est de contacter le bureau d’information de 

l’OE   ependant, ce bureau d’information ne fonctionne pas de manière optimale, nous verrons cela plus en dé-

tail au cours du chapitre suivant (8.2.3.1. Bureau d’information). 

La décision soulève également plusieurs questions concernant l'accessibilité à l’OE pour le citoyen/migrant : 

d. Peu de transparence de la part de l’OE 

L’OE prend souvent une décision dans les cas difficiles sur la base de mémos internes, de directives, etc. Ces mé-

mos et directives internes sont régulièrement mis à jour et communiqués aux communes via, par exemple GEM-

COM.  Cependant, ils ne sont pas mis à la disposition du grand public, ce qui signifie qu'il y a peu de transparence. 

Ceci implique que le droit à l’immigration devient encore plus compliqué et que le service de conseils et d'assis-

tance aux citoyens/migrants soit devenu une affaire d'experts. 

 

3. Recommandations 

a. Site web 

Le site web de l’OE devrait être mis à jour et optimisé. Plusieurs améliorations peuvent être apportées. Tout 

d'abord, il est important que tous les liens du site web fonctionnent, certaines parties sont actuellement "en 

construction" et ne fournissent donc aucune information. Pour certaines procédures, les informations sur le site 

web sont très limitées, il serait préférable que les procédures soient expliquées en détail, y compris les docu-

ments nécessaires à la procédure, les différentes étapes et les délais.  

Deuxièmement, les informations actuelles ne sont souvent disponibles qu'en néerlandais, français et parfois en 

anglais   l s’agirait d’une amélioration si toutes les parties du site web étaient disponibles en anglais et dans 

d'autres langues.  

Une fonction supplémentaire utile sur le site web est l'installation d'un chabot, afin que les candidats puissent 

poser des questions via le site web et ne doivent pas passer par les communes/ambassades ou le bureau d’infor-

mation. Le site web finlandais, sur lequel est utilisé un chatbot "Kamu", en est un bon exemple. Ce chatbot a 

deux fonctions principales : guider le demandeur vers la bonne procédure et lui indiquer sa place dans la file d'at-

tente des demandes. Pour guider le demandeur vers la bonne procédure, le chabot demande pour quelle raison 

le demandeur se rend en Finlande (travail, études, famille, etc.), ensuite la nationalité du demandeur, s'il s'agit 

d'une première demande, etc. Grâce à ces questions, le chabot peut déterminer exactement la procédure que le 

demandeur doit suivre. À l'aide du numéro de dossier, le chabot indique la place de la demande dans la file d'at-

tente. 

Un outil supplémentaire utile pour le site web est un vérificateur de délai de traitement qui, en fonction de la 

procédure et de la date de dépôt de la demande, indique la date limite pour une décision, sans avoir à saisir un 

numéro de dossier. Le site finlandais en fait déjà usage. 

Une dernière recommandation concernant le site web est la création d'un E-service. Le citoyen/migrant peut 

alors se connecter au site web et soumettre une demande par voie numérique, le site web finlandais en est éga-

lement un bon exemple. Le site web indique ensuite les documents nécessaires à la demande, le demandeur té-

lécharge ces documents, paie la taxe s'il y a lieu et prend rendez-vous avec une autorité compétente (communes 

ou ambassades) afin que l'identité du demandeur puisse être vérifiée. Après le contrôle, le demandeur assure le 

suivi de sa demande par voie numérique. Si l’OE a besoin de documents supplémentaires, il peut envoyer un mes-

sage au demandeur via le E-service et télécharger les documents à cet endroit également. La décision peut éga-

lement être communiquée via cette plateforme numérique sur le site web. 
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Vous trouverez ci-dessous un exemple tiré du site web finlandais : 

 

 

L'optimisation du site web permettra aux citoyens/migrants d'avoir une meilleure vue sur les procédures à 

suivre, les documents nécessaires, l'état d'avancement de leur demande et le moment où ils peuvent espérer 

une décision. Ainsi, le demandeur aura une vision plus claire de la procédure à suivre et disposera de plus d'infor-

mations pendant et après le traitement de sa demande, ce qui lui permettra d'y voir plus clair et de poser moins 

de questions à l’OE et aux communes/ambassades. Par ailleurs, cela déchargera également le bureau d’informa-

tion et les services d'exécution. Enfin, la convivialité pour le client augmentera grâce à ces améliorations. 

b. Informations fournies par les communes / ambassades 

L’OE ne connaît pas le fonctionnement des communes et des ambassades. Toutefois, elles constituent un point 

de départ important pour fournir des informations au demandeur. Il est donc crucial que les informations four-

nies par les ambassades et les communes soient uniformes et complètes. S'il est établi que ce n'est pas le cas, 

l’OE peut, entre autres, fournir des directives et des formations supplémentaires. 

c. Statut du dossier 

Une troisième recommandation est qu'il est important que les demandeurs aient accès à l'état d'avancement de 

leur dossier ainsi qu’une estimation de la date à laquelle celui-ci sera traité. Cela peut se faire en créant la plate-

forme numérique susmentionnée où les demandeurs peuvent consulter leur dossier. Par exemple, en ajoutant 

un profil du demandeur sur le site web avec une option de connexion et toutes les informations sur les de-

mandes soumises, les statuts, etc.   

d. Amélioration du fonctionnement du bureau d’information 

Un candidat peut poser des questions supplémentaires via le bureau d’information. Ce dernier rencontre cepen-

dant beaucoup de problèmes pour répondre aux questions. L'optimisation du bureau d’information est donc né-

cessaire. Ce point est examiné plus en détail dans le chapitre suivant (8.2.3.1. Bureau d’information). 

 

Figure 29: Exemple de site web finlandais 

https://migri.fi/en/home
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e. Plus de transparence de l’OE 

Il est important que l’OE rende publiques autant que possible les directives et notes internes lorsque des déci-

sions sont prises sur la base de celles-ci. Ainsi, le motif de la décision sera plus clair et la loi sur l'immigration sera 

plus accessible. 

8.2.3.1 Bureau d’information 

1. Description 

L'un des canaux qu'un citoyen/migrant peut utiliser pour poser des questions à l’OE est le bureau d’information. 

Celui-ci est accessible par e-mail et par téléphone. En janvier 2021, 16.563 appels ont été reçus, dont 3.696 ont 

effectivement reçu une réponse, ce qui ne représente que 22%. Par ailleurs, le temps de réponse moyen était de 

16:22 min. 

3.544 questions ont été reçues par e-mail. Il n'y a pas de chiffres disponibles sur le type de plaintes qui ont été 

reçues via ce bureau d’information. Les entretiens réalisés avec ce dernier ont toutefois révélé certains types de 

plaintes. La plupart des plaintes reçues via le bureau d’information concernaient les questions suivantes :  

• Informations sur les dossiers visa (nouvelles demandes ou prolongation de la carte Visa, Single Permit et 
regroupement familial)  

• Informations sur les conditions de la procédure d'asile et l'annexe 26. Les questions et les plaintes por-
taient souvent sur le fait que le demandeur ne savait pas quelle procédure suivre ou qu'il avait perdu son 
annexe 26. Les questions relatives à l'asile étaient assez limitées, et représentaient environ 5-6% du to-
tal des plaintes. 

• Plusieurs questions ont également été reçues de la part des communes concernant des cas très spéci-
fiques. Le bureau d’information ne savait souvent pas comment traiter ces cas spécifiques, ce qui rendait 
certaines procédures très longues. 

 

2. Goulots d’étranglement 

De nombreux problèmes ont été identifiés concernant le bureau d’information. Un aperçu des problèmes identi-

fiés est donné ci-dessous. 

a. Le menu ne fonctionne pas de manière optimale 

La centrale téléphonique actuelle est gérée de manière centralisée et dispose d'un menu obsolète. La perte la 

plus importante d’appels entrants se produit au cours du menu de sélection (40%). D'une part, cela concerne les 

étrangers pour lesquels la question de la langue constitue une barrière énorme. Lorsqu'ils appellent le bureau 

d’information, ils doivent choisir l'une des quatre langues (néerlandais, français, anglais et allemand). Une fois 

qu'ils ont choisi une langue, il est souvent trop difficile de comprendre les étapes suivantes du menu de sélec-

tion, ce qui fait qu'une grande partie des appelants abandonnent déjà à ce moment-là. D'autre part, il n'y a pas 

assez de ressources/de personnel pour traiter les appels entrants. Les appelants doivent attendre trop long-

temps après avoir parcouru le menu de sélection avant d'obtenir quelqu'un en ligne. Cela prend tellement de 

temps que les gens n'attendent pas pour joindre quelqu'un et abandonnent simplement lorsque le temps d'at-

tente devient trop long. Le temps d'attente dépasse parfois deux heures. Les appelants qui ont déjà fait plu-

sieurs tentatives font alors des choix dans le menu de sélection où ils pensent être aidés le plus rapidement. 

b. Fonctionnement interne : inaccessibilité des différents services (notamment le regroupement familial et la 

régularisation) 

Même lorsqu’une permanence est organisée dans ces services, il est difficile d'obtenir quelqu'un au bout du fil. 

Le bureau d’information n'est parfois pas pris au sérieux par les autres services ou ces derniers ne prennent pas 

le temps de fournir une réponse. 
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c. Gestion de crises 

De nombreuses demandes ont été reçues avec la crise en Afghanistan, sans aucun soutien de la part du gouver-

nement. Cependant, un centre d'appel spécial a été mis en place pour la crise en Ukraine et a beaucoup aidé. 

d. Pénurie de personnel 

Compte tenu de la charge de travail actuelle, il est difficile de répondre à toutes les demandes. Il serait néces-

saire de doubler l'équipe pour faire face à la charge de travail actuelle. Par conséquent, les délais d'attente sont 

très longs. 

e. Formation des (nouveaux) employés 

Tous les employés doivent être en mesure de répondre à tous les types de questions. Il est donc important que 

les employés bénéficient d'une formation adéquate. 

f. Peu de contrôle sur les réponses données 

Une fois que les appelants ont été aidés et ont reçu une réponse, il n'est pas possible de vérifier si les réponses 

données par téléphone sont correctes. Les réponses standards ne sont jamais vérifiées. 

g. Le site web n’est pas complet ou pas suffisamment mis à jour 

Outre les problèmes liés aux demandes par e-mail ou par téléphone, d'autres problèmes ont également été iden-

tifiés. Le site web du bureau d’information n'est pas assez à jour ou traduit, ce qui fait que les candidats se per-

dent. 

h. Absence de système digital 

Une grande partie des demandes arrive par courrier électronique, via Outlook pour traiter les questions et les 

plaintes. Il n'y a pas de système de ticket, ni de système de gestion de la relation client. Il serait également pos-

sible de placer un chatbot sur le site web pour répondre à des questions plus générales. 

 

3. Recommandations 

Nous en concluons qu'une grande partie des problèmes peut être résolue en ajustant votre façon de travailler. 

a. Système de ticket 

Un système de ticket permettrait d'améliorer le fonctionnement du bureau d’information et de le rendre plus 

efficace. Il enregistrera le moment où un appel arrive, la personne qui pose la question et la raison pour laquelle 

elle appelle. Une fois la question sera traitée, le ticket pourra être fermé. De cette manière, les problèmes les 

plus courants pourront être identifiés et le service fourni par l’OE optimisé  

b. Assurer la formation 

Il est important que le personnel du bureau d’information reçoive une formation adéquate sur le fonctionne-

ment de celui-ci, mais aussi sur la manière d'offrir de bonnes réponses aux questions qui sont posées. Cela per-

mettrait au bureau d’information de répondre à plus de questions et d'en envoyer moins aux services d'exécu-

tion. Le citoyen/migrant recevrait également une réponse plus rapide aux questions posées. 

c. Compléter le site web 

 ela est possible, d une part, en fournissant des informations suffisantes (de qualité) sur le site web de l’OE et, 

d'autre part, par le biais d'un chatbot qui peut fournir des réponses aux questions fréquemment posées ou lors-

qu'une réponse standard s'applique. 

d. Permettre de consulter le statut du demandeur 

Donner l'accès aux communes et aux avocats, qui ont besoin de consulter l'état des dossiers, permettrait égale-

ment de limiter le nombre d'appels. Cependant, le bureau d’information est souvent contacté pour recueillir des 

informations auxquelles les différentes parties n'ont pas accès. Le bureau d’information servirait donc de dernier 
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recours en cas de questions ou de cas plus complexes auxquelles les autres parties prenantes ne peuvent accé-

der. 

e. Une méthode de travail différente 

Travailler avec différents niveaux serait également une possibilité. La première ligne serait considérée comme 

un centre d'appels, où l'on répond aux questions standards. Une deuxième ligne permettrait de répondre à des 

questions plus difficiles (de fond). Enfin, il pourrait y avoir une troisième ligne pour les questions auxquelles 

seuls les services exécutifs peuvent répondre. L'appelant serait alors relié aux services exécutifs. 

En appliquant ces recommandations, la pression sur le bureau d’information diminuera et il y aura moins de 

questions. Cela permettra de compenser (partiellement) la pénurie de personnel. 

8.2.3.2 Traitement des plaintes 

8.2.3.2.1 Plaintes de l’OE 

1. Description 

Les citoyens et les migrants ont la possibilité de déposer des plaintes. Cependant, elles ne sont pas toujours trai-

tées de manière efficace. En principe, une plainte doit être introduite via un formulaire de plainte, qui se trouve 

sur le site web du SPF Affaires Intérieures. Ces plaintes sont ensuite envoyées par la commission des plaintes aux 

autorités compétentes et finissent ensuite dans la boîte aux lettres de l'un des emplo és de l’OE.  

En 2021, 40 à 50 plaintes ont été traitées par mois, portant sur des sujets divers. La plupart des plaintes concer-

naient le délai de traitement des différents dossiers (visa, 9bis, régularisation, ...). Les citoyens/migrants doivent 

souvent attendre trop longtemps avant que leur dossier ne soit traité et ne sont pas informés de l'état d'avance-

ment de leur demande. D'autres plaintes concernaient le refus. Les demandeurs ne savent pas pourquoi leur de-

mande a été refusée  L’OE est également difficilement joignable. Souvent indisponible par téléphone, le traite-

ment est inamical et les délais de réponse par courrier sont très longs. Par ailleurs, les différentes communes 

sont parfois difficiles à joindre. 

 

2. Problèmes 

Bien que les plaintes soient traitées de manière relativement fluide, l'un des principaux problèmes est que les 

formulaires de plainte contiennent souvent des informations limitées sur la personne qui a déposé la plainte. Il 

est donc difficile de retrouver la personne sur Evibel par la suite. S'ils contenaient plus d'informations, par 

exemple la date de naissance, le numéro registre national, ... les dossiers seraient retrouvés plus facilement dans 

le système et le temps de traitement serait plus court. 

Il y a également des plaintes du délégué à la protection des données (DPD) lorsqu'une personne (citoyen belge) 

est recherchée dans le registre national. Selon le GDPR, il n'est pas permis de rechercher un citoyen belge dans 

le registre national. Toutefois, cela se produit souvent inconsciemment lorsqu'ils recherchent un non-Belge dont 

le nom est similaire à celui d'un citoyen belge. 

 

3. Recommandations 

Le processus de traitement des plaintes se déroulerait plus facilement si le formulaire de plainte contenait des 

informations plus complètes. Cela faciliterait la recherche de la personne sur Evibel et éviterait de rechercher 

accidentellement un Belge avec un nom similaire. 
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8.2.3.2.2 Le Médiateur fédéral 

1. Description 

Les plaintes peuvent également être déposées auprès du Médiateur fédéral. Ces plaintes sont reçues par diffé-

rents canaux : via le formulaire de plainte sur le site Internet du Médiateur fédéral, par e-mail, par courrier ou par 

fax, et sur rendez-vous sur place. Lorsqu'une plainte est reçue, il est d'abord vérifié si la plainte est recevable, 

puis son contenu est examiné. Si une décision est prise correctement, le personnel du Médiateur fédéral peut y 

répondre immédiatement. Le retour des plaintes est communiqué à l’OE lors d une réunion mensuelle  Le média-

teur fédéral coopère principalement avec l’OE et, dans une moindre mesure, avec le CGRA et Fedasil.  

Le nombre de plaintes n'a cessé d'augmenter au fil des ans. Alors qu'en 2018, 4.564 plaintes ont été reçues via le 

médiateur fédéral, ce chiffre est passé à 5.168 en 2019 et 5.646 en 2020. Parmi ces plaintes, plus de 35% concer-

naient l'asile et la migration en 2019. En 2020, cette proportion a diminué, et l'asile et la migration ont repré-

senté un peu plus de 23% des plaintes. En 2021, la répartition des plaintes relatives à l’OE était la suivante : 

 

Plaintes OE 2021 Nombre 

Court séjour 80 

Direction du séjour exceptionnel 125 

Long séjour 486 

Bureau de l’U  13 

Regroupement familial/séjour 58 

Réunion de famille/visa 81 

Direction de l’asile    8 

Tableau 15 : Plaintes OE 2021 

 

La plupart des plaintes déposées en 2020 étaient liées à la crise du COVID-19. Il y avait beaucoup d'incertitude 

quant aux procédures à suivre et à ce qui était autorisé ou non. Il y a également eu beaucoup de plaintes concer-

nant le retour du Maroc, les voyages vers et depuis la Belgique et le traitement des demandes de protection in-

ternationale. Nous n'entrerons pas dans les détails ici, car ces plaintes ne sont apparues que pendant la crise sa-

nitaire. Cependant, des plaintes ont continué à être déposées sur des questions qui posaient déjà un problème 

avant la crise et qui sont toujours problématiques aujourd'hui.  

Le nombre de plaintes liées à l'asile et à la migration a diminué de 20% entre 2019 et 2020. Cela est dû au fait 

que moins de demandes ont été enregistrées pendant la crise sanitaire. Ils ont également été en mesure d'élimi-

ner les arriérés en raison d'une diminution des demandes en 2020. Ceci a conduit à une réduction du nombre de 

plaintes auprès du Médiateur fédéral. Cependant, les plaintes concernant le traitement des demandes de visas 

d'étudiant continuent d'augmenter. Alors que ce nombre n'était que de 32 en 2017, il est passé à 209 en 2020. La 

fermeture des frontières et les restrictions de voyage dues à la crise COVID-19 ont entraîné une augmentation 

de ces plaintes.  

Malgré la diminution du nombre de plaintes adressées au Médiateur fédéral, 23% d'entre elles concernaient 

l'asile et la migration. Comme indiqué plus haut, de nombreuses plaintes ont été déposées au sujet des visas 

d'étudiant, y compris par des étudiants du Cameroun (Yaoundé). Il y a eu à la fois un retard dans la soumission 

des demandes de visa et un retard de la part des gestionnaires de dossiers de l’OE. Les plaintes portaient donc 

sur les longs délais de traitement.   

Le fait que de nombreux dossiers aient été refusés a donné lieu à de nombreuses plaintes concernant la motiva-

tion et l interprétation de cette décision  L’OE a interprété le motif de refus de manière très stricte, ce qui a 

porté atteinte au droit à la vie familiale et était également disproportionné lorsque l'intérêt de l'enfant était en 

jeu. 
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En 2021, la plupart des plaintes concernaient les longs séjours ; notamment des demandes de visa pour les étu-

diants, des prolongations de permis de séjour, etc.  

Sur base des plaintes, le Médiateur fédéral est apte à faire des recommandations pour améliorer les méthodes 

de travail de l’OE  Les recommandations seront ensuite discutées avec l’OE avant d être mises en œuvre  Si une 

partie du processus peut être améliorée, cela peut avoir un impact positif sur le reste de la chaîne.  

 

2. Problèmes 

Le service du Médiateur fédéral fonctionne de manière satisfaisante, de telle sorte qu'aucun goulot d'étrangle-

ment majeur n'a été identifié. 

 

8.2.3.3 Publicité de l’administration 

1. Description 

L'information est un droit pour le citoyen et un devoir pour le gouvernement. Dans le cadre de la loi du 

11.04.1994 sur la publicité de l'administration, les demandeurs peuvent demander une copie du dossier adminis-

tratif géré par l’OE. En vertu de cette loi, la publicité de l'administration publique (service des archives) de l’OE 

envoie le dossier d'un demandeur par voie électronique (ou dans certains cas par papier), à la demande d'un avo-

cat ou d'une personne privée. 

Le service des archives publiques reçoit plus de 10 000 demandes par courrier chaque année. 90% des demandes 

proviennent d'avocats. Les particuliers peuvent également soumettre une demande, mais dans une moindre me-

sure. Les particuliers ou les personnes privées sont également tenus de présenter une pièce d'identité, alors que 

les avocats ne sont pas tenus de le faire. Les courriers sont traités chronologiquement et la loi leur donne 30 

jours pour répondre. Si le délai de 30 jours est dépassé, on suppose que la demande a été refusée, alors que cela 

ne devrait pas vraiment être le cas. 

Il existe également des plaintes formelles. Les plaintes décrites ci-dessus sont considérées comme des plaintes 

informelles. Si la plainte informelle d'un candidat n'est pas traitée (par exemple, un candidat qui ne reçoit pas le 

contenu de son dossier), il peut déposer une plainte formelle auprès de la commission des plaintes. Celle-ci déci-

dera alors si la plainte est justifiée ou non.  

 

2. Problèmes 

Les différents services ignorent souvent que le service des archives est tenu de remettre l'ensemble du dossier 

au demandeur. Les fichiers contiennent parfois des informations sensibles qui ne doivent pas être mises à la dis-

position de tout le monde. 

 

3. Recommandations 

Il est important de communiquer clairement aux différents services que, si un dossier est envoyé à un avocat ou 

à un citoyen/migrant, le dossier complet doit être remis. 
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8.2.3.4 Dossiers incomplets 

1. Processus général 

Si, au cours du traitement de la demande, il est constaté que certains documents manquent au dossier, l’OE peut 

demander au demandeur, par l'intermédiaire des communes et des ambassades, de compléter ces documents. 

L’OE contacte les communes et les ambassades pour leur signaler que certains documents sont manquants. Les 

communes/ambassades informent le demandeur, qui remet à son tour les documents concernés aux com-

munes/ambassades  Les communes et les ambassades transmettent ensuite ces documents à l’OE. Après cela, ce 

dernier peut procéder au traitement du dossier. Les demandeurs eux-mêmes n'ont donc aucun moyen de vérifier 

la complétude de leur dossier ou de le compléter. L’OE lui-même ne peut pas contacter le demandeur et doit 

passer par les communes et les ambassades. Cependant, le permis unique (Single Permit) constitue une excep-

tion à cette règle. S'il s'agit du Single Permit, l’OE lui-même peut contacter le demandeur via le guichet numé-

rique. 

 

2. Goulots d’étranglement 

a. Accès au dossier du demandeur 

Le demandeur ne peut pas consulter son propre dossier et ne peut donc pas savoir s'il manque des documents. Si 

des documents sont manquants, il ne peut pas les ajouter lui-même. 

b. Via les communes et les ambassades 

L’OE doit demander les documents manquants via les communes/ambassades. Il s'agit d'une procédure fasti-

dieuse qui peut entraîner des retards et qui rend difficile le respect du délai légal par l’OE. 

c. L’OE prend contact avec le demandeur 

Si, dans le contexte actuel, l’OE souhaite contacter lui-même le demandeur sans consulter les communes/ambas-

sades, cela n'est pas possible pour chaque demande car tous les dossiers ne disposent pas de l'adresse électro-

nique du demandeur.  

Un autre problème qui se pose lorsqu un membre de l’OE contacte directement le demandeur est que l'adresse 

électronique avec laquelle il le fait peut commencer à circuler, il faut veiller à ne pas créer un "deuxième bureau 

d’information". 

 

 

 

Figure 30: Processus (dossier incomplet) – relation citoyen/migrant 
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3. Recommandations 

a. Une communication plus claire au préalable 

Une communication plus claire est nécessaire concernant les documents à fournir via le site web et par les com-

munes/ambassades. Il doit y avoir une liste claire des documents nécessaires pour chaque procédure. 

b. L’OE contacte lui-même le demandeur 

La procédure serait plus rapide et plus fluide si l’OE lui-même pouvait contacter le demandeur pour demander 

certains documents manquants dans le dossier. Pour ce faire, il est nécessaire que chaque demande dispose 

d une adresse électronique pour contacter le demandeur et que l’OE dispose d'adresses électroniques anonymes 

pour envoyer ces courriers électroniques. De cette façon, il n'y aura pas de deuxième "bureau d’information". 

c. Complétude du dossier par les communes/ambassades 

Les communes et les ambassades ne peuvent envoyer que des dossiers complets à l’OE. Si ce dernier constate 

que ce n'est pas le cas à plusieurs reprises, il peut contacter la commune/l'ambassade à ce sujet et, si nécessaire, 

lui apporter un soutien supplémentaire dans le cadre des documents nécessaires par procédure. 

d. Complétude du dossier dans le cadre du regroupement familial 

Dans le cadre du regroupement familial, le demandeur dispose de trois mois pour compléter son dossier. Le ser-

vice de regroupement familial dispose d'un délai légal de 6 mois qui commence à courir à partir du dépôt de la 

demande. Comme le demandeur dispose alors de 3 mois pour ajouter de nouveaux documents, il est plus difficile 

pour le service du RGF de respecter le délai légal. Il serait donc préférable que le délai légal ne commence à cou-

rir qu'après que le demandeur ait complété sa demande. 

e. Plateforme numérique 

Une plateforme numérique où les documents nécessaires sont énumérés par cas, où les documents peuvent être 

téléchargés et où une notification apparaît si des documents sont manquants, serait une bonne solution. Une 

telle plateforme est nécessaire d'une part pour les communes et les ambassades, et d'autre part pour le ci-

toyen/migrant. Si une plateforme numérique est mise en place, il est important que la procédure actuelle (via les 

communes/ambassades) reste en place pour les personnes ayant une faible connaissance numérique ou n'ayant 

pas accès à internet et qui ne peuvent donc pas consulter la plateforme. 

 Recommandations : relation citoyen/mi-

grant 

Dans le contexte de la relation avec le citoyen/migrant, il y a des recommandations d'améliorations. Celles-ci 

peuvent être divisées suivant le processus d'une demande, à savoir suivant l’introduction de la demande, le trai-

tement et la décision. 

1. Introduction de la demande 

Recommandation 1 : Mettre à jour le site web et fournir des fonctionnalités supplémentaires 

Un bon site web est le point de départ pour l’introduction d’une demande complète. C'est là que le demandeur 

peut s'informer sur la procédure à suivre, les documents requis et les différentes étapes à réaliser. Il est donc 

important que tous les liens du site web fonctionnent, que les informations soient complètes et disponibles en 

plusieurs langues. Par ailleurs, un "vérificateur de délais" peut informer le demandeur du délai de traitement de 

son dossier et un chatbot peut guider le demandeur vers la bonne procédure et lui indiquer la place dans la file 

d'attente pour son dossier. 

Recommandation 2 : Renforcer le rôle d'information des communes et des ambassades 

Il est important que des informations correctes et complètes soient fournies par les ambassades et les com-

munes. Pour l'instant, l’OE n'a qu'un aperçu limité de la situation, mais en renforçant le service des partenaires 



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  107 

 

 

extérieurs et en effectuant davantage de contrôles, celui-ci aura une meilleure idée de la situation. Si les ambas-

sades et les communes ont besoin de plus de soutien, l’OE pourra fournir une formation supplémentaire, publier 

des mémos internes et fournir des listes détaillées des documents nécessaires pour chaque procédure. 

 

2. Traitement de la demande :  

Recommandation 3 : Donner aux communes et aux ambassades un accès au statut du dossier  

Si les communes et les ambassades ont accès au dossier, elles peuvent consulter directement son statut. Il est 

donc important que ces derniers, en tant que partenaires externes, aient accès à aux outils prévus dans le crade 

du programme eMigration. 

Recommandation 4 : Améliorer le fonctionnement du bureau d’information 

Le bureau d’information fonctionne actuellement de manière peu optimale et devrait être renforcé. Les recom-

mandations précédentes permettront de réduire la pression sur ce dernier. Cependant, il est important d'enga-

ger plus de personnel et de s’assurer que le bureau fonctionne selon deux niveaux : une première ligne pour les 

questions standards et une seconde ligne pour les questions de fond. 

Recommandation 5 : Faire en sorte que les services eux-mêmes contactent le demandeur si certains docu-

ments sont manquants via une adresse électronique anonyme 

Comme la procédure via les communes et les ambassades prend beaucoup de temps lorsque des documents 

manquent dans un dossier, il serait préférable que les services eux-mêmes puissent contacter le demandeur. Les 

conditions pour cela sont que tous les dossiers aient une adresse e-mail et que le contact se fasse via une 

adresse e-mail anonyme. Cela dépend également de la procédure et du type de document, car parfois les com-

munes et les ambassades disposent du document. 

 

3. Décision :  

Recommandation 6 : Transparence accrue et justification claire des refus 

Il est important que l’OE soit plus transparent quant aux notes et directives internes utilisées pour prendre des 

décisions. 

 

4. Recommandation transversale :  

Recommandation 7 :  Fournir un dossier électronique pour le demandeur sur le site web. 

Tout au long du processus, l'accessibilité pour le citoyen/migrant augmentera et le citoyen/migrant sera con-

tacté de manière plus proactive si le site web dispose d'un service en ligne. Au moyen d'un service électronique 

ou d'un compte sur le site web, le demandeur pourra lui-même voir quelle procédure doit être suivie, télécharger 

les documents nécessaires et les compléter si nécessaire. Le demandeur pourra également consulter la décision 

via cette plateforme.  
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8.3 Optimisation des procédures de séjour – 

admission et séjour dans la chaine mi-

gratoire 

 Introduction 

Ce chapitre examine les procédures de séjour de la chaîne d'admission et de séjour de l'immigration afin de ré-

pondre aux questions sur les sujets suivants : 1) l'accélération et le renforcement des processus de la chaîne (cf. 

annexe 12, questions 6.3.1, 6.3.2), 2) la meilleure organisation des procédures logistiques (cf. annexe 12, ques-

tion 6.1.2), 3) la coopération avec les services externes (cf. annexe 12 questions 6.3.4.2, 6.3.4.3) et 4) ainsi que le 

risque d’établissement (cf. annexe 12 question 6.3.3). 

 

 Méthodologie 

Pour répondre à ces questions, il est tout d'abord important d'avoir une vue d'ensemble sur les différentes pro-

cédures au sein des services de regroupements familiaux, de courts et de longs séjours, ainsi que du nombre de 

demandes traitées. Au cours de la première partie de ce chapitre, les différents processus des différents ser-

vices, le nombre d'applications traitées et les goulots d'étranglement généraux auxquels les services sont con-

frontés seront schématisés. Nous prendrons ainsi en compte le travail logistique, le rôle des communes ainsi que 

celui des ambassades. 

Dans la deuxième partie de ce chapitre, nous examinerons de plus près trois parties : les procédures logistiques, 

la coopération avec les ambassades et la coopération avec les communes. Pour chaque section, une analyse des 

tâches sera effectuée sur base des processus, les goulots d'étranglement seront identifiés en détail et finale-

ment des recommandations seront formulées pour éliminer ces derniers. 
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 Général 

8.3.3.1 Regroupement familial 

Le regroupement familial est une procédure qui permet aux étrangers, sous certaines conditions, de rejoindre un 

membre de leur famille qui a le droit de séjourner en Belgique ou qui est belge.  La demande de regroupement 

familial est introduite à l'étranger (demande de visa) ou en Belgique (demande de séjour). Le service de regrou-

pement familial est donc divisé en deux parties : le visa et le séjour. Les deux processus sont examinés ci-des-

sous.  

 

1. Processus 

Regroupement familial – Visa 

Les demandes de visa à des fins de regroupements familiaux sont traitées par l’Office des Etrangers en coopéra-

tion avec différents postes diplomatiques (ambassades, consulats et sociétés d'externalisation).  

Le processus est le suivant : 

 

 

Les demandeurs introduisent leur demande de visa de regroupement familial auprès du poste diplomatique 

belge dans leur pays d'origine. Les postes diplomatiques qui reçoivent les demandes de visa sont plus précisé-

ment : les ambassades, les consulats ou deux sociétés d'externalisation. Ces entités relèvent de la compétence 

du S    ffaires étrangères, mais c est l’Office des Etrangers qui est responsable pour l’accès au territoire et pour 

le séjour.  

Pour certaines demandes, les postes diplomatiques peuvent prendre une décision définitive, il s'agit générale-

ment des demandes les plus simples. Pour les demandes qui suscitent un doute ou qui risquent d'être refusées, 

le poste diplomatique transmet la demande de visa, accompagnée d un avis motivé, à l’Office des Etrangers   e 

plus, ils transmettent les dossiers sur papier par valise diplomatique. 

Figure 31: Processus de demande de visa – Regroupement familial 
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Une fois que la demande de visa est arrivée à l’Office des Etrangers, une personne de la cellule logistique du re-

groupement familial examine et trie la demande. Ensuite, elle est scannée par les archives et mise dans la boîte 

mail d'Evibel. Par la suite, la Cellule Logistique du service regroupement familial relie le dossier dans Evibel. Le 

service regroupement familial met les demandes dans un fichier Excel et répartit le travail entre les différents 

employés. Un membre du personnel de niveau A prend alors une décision sur la demande de visa, et fournit une 

motivation pour cette décision. Enfin, la décision est communiquée au poste diplomatique qui, à son tour, en in-

forme le demandeur.  

Après être entré sur le territoire belge avec un visa, il est important que le demandeur s'enregistre auprès de la 

commune. 

Regroupement familial - Séjour 

Si le demandeur est exempté de visa, ou s’il se trouve déjà en Belgique, ou bien encore s'il n'a reçu qu'un visa 

court séjour, cette personne peut introduire une demande de séjour auprès des communes avec le réunificateur 

familial   e sont ensuite les communes et l’Office des Etrangers qui s en occupent   

Le processus est le suivant : 

 

 

La demande de séjour arrive donc à la commune où le demandeur réside. 

Dans certains cas, la commune peut prendre elle-même une décision positive sur les demandes des conjoints ou 

des descendants de citoyens de l'UE. La commune peut également refuser une décision en raison de l'absence 

de documents ou d'un contrôle de résidence négatif.  

Pour les cas plus complexes ou en cas de refus sur le fond, le dossier est envoyé à l'Office des Étrangers, princi-

palement par e-mail. Ensuite, le service RGF - séjour examine et trie les demandes. Finalement, le Casier en cas 

de dossiers francophones, ou le service RGF en cas de dossiers néerlandophones relie les demandes dans Evibel 

et attribue un code de 1 à 15 selon la procédure à suivre. Par la suite, la décision est préparée par un niveau C du 

service RF. La décision est par après revue, soutenue et motivée par un collaborateur de niveau A. Enfin, des ins-

tructions sont envoyées à la commune pour la remise du titre de séjour ou bien la demande de signature concer-

nant le refus. 

  

Figure 32: Processus de séjour – regroupement familial 
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2. Chiffres 

Mesure de la charge de travail : 

Charge de travail 

2021 

 

Demandes en-

trantes 

Décisions  

finales 

Accord Refus 

Visa 18.218 20.280 13.774 6.179 

Séjour 32.055 / / / 

Total 50.273    

Tableau 16: Chiffres relatifs au regroupement familial 

 

3. Problèmes rencontrés 

a. Charge de travail élevée / manque de personnel 

La charge de travail du service de regroupement familial est élevée et il y a un manque de personnel, comme 

l'indique la mesure de la charge de travail effectuée récemment. Par conséquent, tous les dossiers ne sont pas 

traités et approuvés automatiquement dans les délais légaux (6 à 9 mois). Actuellement, le service de regroupe-

ment familial laisse expirer le délai pour les demandes qui peuvent être approuvées car cela prend moins de 

temps. Avec le nouveau code migratoire, cela ne sera plus possible et la charge de travail du service de regroupe-

ment familial va donc augmenter.  

Le manque de personnel et la charge de travail élevée impliquent qu'il n'y a pas toujours assez de temps pour 

effectuer des recherches nécessaires dans un dossier et éventuellement demander des documents complémen-

taires, lorsque par exemple les moyens de subsistances ne sembleraient plus actuels. En outre, le manque de 

personnel entraîne de longs délais d'attente lorsqu'il faut répondre aux questions des ambassades/communes.  

b. Demandes ultérieures 

La législation actuelle (art. 40) permet de soumettre continuellement la même demande, même si aucun élé-

ment nouveau n'est présent. Cela conduit à un très grand nombre de demandes multiples que le service de re-

groupement familial doit traiter, car sinon la demande serait automatiquement approuvée.  

c. Travail logistique 

Le volume de travail logistique du service de regroupement familial est très important. De nombreux documents 

sont envoyés sur papier par les ambassades et par e-mail par les communes, les documents papier doivent en-

suite tous être scannés et reliés dans Evibel. En outre, les demandes entrantes dans le service visa du service re-

groupement familial sont suivies et triées manuellement dans Excel. Les différentes demandes sont réparties 

entre le personnel de ce service sur base de cet Excel. 

Une fois la demande liée au dossier (via les communes), le temps de traitement doit être suivi de près. Cela se 

fait en créant des sous-tâches par date dans Evibel. Ensuite, des listes sont établies qui sont ensuite distribuées 

parmi le personnel. 

d. Collaboration avec les ambassades 

Une autre problématique rencontrée concerne la collaboration avec les ambassades/postes consulaires et les 

sociétés d'externalisation pour les demandes de visa  L’Office des Etrangers n effectue pas de contrôles auprès 

des ambassades et la qualité des conseils dépend de la personne qui les donne (agent des visas ou personnel 

local). 

Les ambassades relèvent de la compétence du SPF Affaires étrangères, mais c’est l’Office des Etrangers qui doit 

veiller à ce que les bonnes décisions soient prises et que les réglementations soient correctement appliquées.   
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e. Collaboration avec les communes 

Les communes n'ont pas connaissance du statut et de l'historique des dossiers. Ainsi, les demandes ne sont pas 

traitées de la même manière par les différentes communes. Il y a une grande différence d'expertise entre les 

grandes et les petites communes.   

f. Une législation et une juridiction de plus en plus complexes 

La législation et les réglementations changent constamment et deviennent plus complexes. Il est donc parfois 

difficile de suivre la bonne procédure, de prendre la bonne décision, de formuler les bonnes raisons, etc. Les de-

mandes de visa via les postes diplomatiques doivent également tenir compte de la législation des pays étran-

gers. Il est important de connaître le contexte à l'étranger, par exemple lorsqu'il s'agit d'estimer le salaire d'un 

indépendant à l'étranger. 

g. La législation diffère de celles des pays voisins 

Par ailleurs, la législation belge diffère de celle des pays voisins, ce qui pose des problèmes aux communes fron-

talières (cf. route de la Belgique : en Belgique, il peut arriver qu'une famille séjournant illégalement aux Pays-Bas 

soit régularisée). 

8.3.3.2 Court Séjour 

1. Processus 

Court Séjour - Visa 

Un visa de court séjour permet aux ressortissants de pays tiers de séjourner en Belgique pour une période de 

maximum 90 jours. 

Le processus est le suivant : 

 

Dans la plupart des pays, les ambassades et consulats belges travaillent en collaboration avec une société privée 

qui est chargée d'informer le demandeur sur la procédure et les pièces justificatives à présenter, et recevoir les 

demandes de visa. L'étranger soumet donc sa demande de visa à un VAC (Visa Application Center : Centre de de-

mande de visa), qui transmet la demande à l'ambassade ou au consulat pour examen. Le poste diplomatique 

Figure 33: Procédure de visa – Court séjour 
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vérifie si le visa est admissible. Si la demande est recevable, le poste diplomatique peut prendre une décision 

elle-même ou transmettre la demande à l’OE   

Les ambassades et les consulats peuvent délivrer le visa d'office lorsque le demandeur a fourni des documents 

qui démontrent qu'il/elle remplit les conditions d'entrée dans l'espace Schengen. C'est le cas pour environ 80 % 

des demandes. Lorsque le demandeur n'a pas (suffisamment) prouvé qu'il remplit les conditions d'entrée, et 

dans certains cas déterminés par l'Office des Étrangers, le poste doit transmettre la demande à l’OE, qui accor-

dera ou refusera le visa.  

La cellule Visa - Court séjour de l’OE lie ensuite le dossier dans Evibel. Parallèlement à cela, une enquête de la 

cellule Vision peut avoir lieu en même temps. La cellule Vision partage des informations sur les demandes de 

visa dans les pays de l'espace Schengen. Cette cellule consulte les partenaires Schengen en matière d'ordre pu-

blic et prend également des décisions concernant la liste propre à la Belgique des nationalités soumises à l'obli-

gation de visa. Sur base de ceci un collaborateur de niveau A prend une décision et la motive. Ensuite, la décision 

est transmise à l'ambassade, qui à son tour informe le demandeur. Enfin, le visa est collé dans le passeport du 

demandeur sous la forme d'une vignette visa. 

 

Court séjour – 3bis 

Le processus est le suivant :  

L'étranger qui entre en Belgique pour un court séjour (<90 jours) doit prouver qu'il remplit les conditions d'en-

trée dans l'espace Schengen et dispose donc de moyens de subsistance suffisants. Si tel n'est pas le cas, l'étran-

ger peut faire appel à un garant. Il appartient ensuite au garant de de signer l’annexe 3bis à la commune, après 

quoi, selon la situation, elle est envoyée soit à l'ambassade, soit à la cellule 3bis pour évaluation. La cellule 3bis 

en fait l’évaluation et la renvoie à la commune. La commune la remet au garant qui, à son tour, l'envoie à l'étran-

ger. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 34: Processus 3bis - Court Séjour 
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Court séjour – Suivi 

Dans le cadre d'un court séjour, il existe également un processus concernant les demandes de résidence, en coo-

pération avec les communes. 

Le processus est le suivant :   

Figure 35: Processus séjour – court séjour 

Différentes procédures sont possibles dans le cadre du service court séjour-suivi. S'il s'agit d'une demande et de 

la délivrance de certaines pièces jointes, la commune peut généralement s'acquitter de cette tâche sans devoir 

transmettre le dossier à l’OE. En cas de doute et s'il s'agit de décisions de fond, c'est généralement l’OE qui 

prend les décisions. Il peut arriver qu'un dossier incomplet soit transmis par la commune à l’OE. Il faut ensuite du 

temps pour demander les documents complémentaires nécessaires à la commune et à l'étranger. Dans le cas où 

l’OE prend une décision, c’est la commune qui en informe le demandeur et c'est à l’OE d’assurer le suivi du dos-

sier.  

Le département des courts séjours est responsable de nombreuses décisions différentes, parmi lesquelles les 

plus importantes sont le prolongement d’un cours sé our et la remise d’un ordre de quitter le territoire   

Après son arrivée en Belgique pour un court séjour, l'étranger doit s'inscrire auprès de la commune où il sé-

journe. La commune délivre ensuite une annexe 3ter à un citoyen de l'UE ou une annexe 3 (déclaration d'arrivée) 

à un ressortissant de pays tiers (avec ou sans obligation de visa). Certains membres de la famille d'un citoyen de 

l'UE peuvent également recevoir une annexe 3ter au lieu d'une annexe 3 s'ils fournissent les pièces justificatives 

nécessaires. L'étranger est exempté de l'obligation de notification s'il se trouve à l'hôpital, en prison ou à l'hôtel. 

Si le ressortissant étranger souhaite prolonger son court séjour, cela se fait également par l'intermédiaire de la 

commune. La commune transmet ensuite la demande au service de court séjour de l’OE. C'est en effet dans des 

cas exceptionnels que la commune elle-même prend une décision sur le dossier. Si nécessaire, le service court 

séjour demandera des documents supplémentaires. Le service court séjour prend ensuite la décision et la trans-

met à la commune. La commune, à son tour, informe le demandeur de la décision. L’OE assure le suivi du dossier 

(par exemple pour le contrôle lors du départ). 

Il existe également différentes procédures pour prolonger un visa : si un titulaire de visa souhaite une prolonga-

tion, le visa C (ou dans certaines situations la déclaration d'arrivée) peut être prolongé. Le service court séjour 

envoie ensuite un e-mail supplémentaire à l’OE avec des instructions concernant la prolongation du visa. Si une 

personne sans visa souhaite rester plus longtemps, la déclaration d'arrivée peut être prolongée. Si un citoyen de 

l'UE souhaite rester pour une période plus longue, l'annexe 3b peut être prolongée. Le service court séjour peut 

également prolonger l'annexe 13 (ordre de quitter le territoire) si nécessaire. Il existe également une procédure 

distincte pour la prolongation du séjour des travailleurs saisonniers non européens.  

En outre, des demandes de courts séjours peuvent être introduites par les différents services de l'Office des 

Étrangers, par exemple dans le cadre d'enquêtes. 
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2. Chiffres 2020 

Chiffres 2020 Total des deman-

des 

Décisions finales Approuvées Refusées 

Visa 75,635 69,806 55,166 14,640 

Séjour / / / / 

Tableau 17: Chiffres sur le court séjour 

 

3. Problématiques rencontrées 

a. Charge de travail élevée / manque de personnel 

Il y a une charge de travail élevée et un manque de personnel dans le département de court séjour. On estime 

qu'il manque environ 14 ETP dans ce département, ce n'est qu'une estimation car la mesure de la charge de tra-

vail pour le court séjour n'a pas encore eu lieu.  

b. Migration vers le SEE (système d’entrée/sortie) 

La SEE permettra à l’Office des Etrangers de dresser une liste des étrangers pour lesquels le délai de court sé-

jour a expiré ("liste de dépassement de délai"). Il appartient ensuite au service court séjour de créer les dossiers 

SEE, ce qui nécessite, entre autres, des empreintes digitales et une photographie de la personne concernée, qui 

seront prises à Pacheco. 

Toutefois, la SEE ne répertorie pas les adresses dans les dossiers. C'est ensuite au personnel du service de court 

séjour de l'ajouter en trouvant l'adresse dans d'autres systèmes tels que la notification d'adresse numérique, 

Evibel ou VIS. Dans la mesure du possible, le service court séjour émettra immédiatement une annexe 13. Si des 

informations supplémentaires sont nécessaires, le service les demandera. En cas de doute sur la réalité du séjour 

de la personne concernée, le service demandera à la commune de procéder à un contrôle d'adresse avant d'éta-

blir une annexe 13. 

Les communes doivent toujours consulter le service CS si elles veulent connaître la date de fin du court séjour 

car celle-ci figurera dans le système SEE. Les communes ont besoin de ces informations dans le cadre des décla-

rations d'arrivée facultatives, des demandes de long séjour et du regroupement familial. En outre, le SEE rend 

impossible le séjour illégal en Belgique sans s'en apercevoir, ce qui entraîne une augmentation du nombre de 

demandes de prolongation. 

En outre, dans le cas d'un "court séjour après un long séjour", un fichier SEE doit être créé. Il appartient ensuite 

au service court séjour de créer ce fichier. Cela nécessite, entre autres, des empreintes digitales et une photo de 

la personne concernée qui sera prise à Pacheco.  

Il est prévu que ce changement entraîne une augmentation de la charge de travail du département de Courts 

Séjour.  

c. Collaboration avec les ambassades 

Le service de court séjour ne reçoit pas un dossier complet des ambassades. En effet, il reçoit un encodage de la 

demande ainsi que les conseils de l'ambassade dans Visanet et doit prendre une décision sur base de celà. Ainsi, 

le personnel de l’OE doit prendre une décision sur base d'informations incomplètes, ce qui peut également con-

duire à des erreurs. De plus, cela crée un effet de ping-pong entre les postes diplomatiques et le service pour les 

sé ours de courte durée puisque l’OE doit tou ours demander des informations lorsque des informations cru-

ciales manquent. De ce fait, les postes diplomatiques et le département de court séjour sont censés communi-

quer par VIS-mail, mais comme ce système n'est pas simple à utiliser, ils utilisent Outlook, qui n'est pas conforme 

aux règles de confidentialité. 

d. Bureau d’information et site web 

Le bureau d’information connaît très peu les différentes procédures et renvoie souvent les questions au service 

de court séjour, même s'il s'agit de questions simples comme le statut d'un dossier. De plus, le site web de l’OE 
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n'est pas à jour en ce qui concerne les courts séjours, ce qui entraîne des questions supplémentaires de la part 

des citoyens.  

e. Délai légal 

Pour les demandes de visa de court séjour, il existe un délai légal de 15 jours calendriers, qui peut être prolongé 

 usqu’à  5 jours selon les cas individuels. Il n'est pas toujours possible de respecter les délais légaux, de plus, le 

délai légal court signifie que le service de court séjour ne reçoit pas le dossier complet de demande de visa.  

Un autre goulot d'étranglement lié à la législation est que les décisions doivent être motivées par des droits (ju-

ridiques) et des faits (une motivation envers le citoyen). Etant donné qu’il y a actuellement moins de demandes 

suite à la pandémie et à l'interdiction de visa, les motivations sont faites en droits et en faits. Auparavant, cepen-

dant, en raison du nombre élevé de demandes, ce n'était pas le cas. Il est important que, même en cas de forte 

demande, le service de court séjour dispose de suffisamment de temps et de ressources pour motiver ses déci-

sions en droits et en faits. 

8.3.3.3 Long séjour 

1. Processus 

Long Séjour - visa 

Un visa de long séjour permet aux ressortissants de pays tiers de résider en Belgique pour une période de plus 

de 90 jours. 

Le processus est le suivant : 

Figure 36: Procédure de visa – Long séjour 

 

Dans la plupart des pays, les ambassades et consulats belges travaillent en collaboration avec une société privée 

qui est chargée d'informer le demandeur sur la procédure et les pièces justificatives à présenter, et de recevoir 

les demandes de visa. Le demandeur soumet donc sa demande de visa via un VAC (Visa Application Center, 

Centre de demande de visa), qui transmet la demande à l'ambassade ou au consulat pour examen. En règle géné-

rale, les ambassades et les consulats transmettent les demandes de visa à l’OE qui accorde ou refuse le visa. Tou-

tefois, dans certains cas déterminés par l’OE, les ambassades et consulats peuvent délivrer le visa d'office si le 

demandeur a démontré qu'il remplit les conditions d'obtention du visa. 
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Ensuite, le service des longs séjours de l’OE trie les demandes et les metdans un fichier Excel.  Les archives scan-

nent les documents papier et les transmettent au service des longs séjours. Le dossier est ensuite relié à Evibel 

et une décision, motivée, est prise et transmise au poste diplomatique. Enfin, le poste diplomatique appose la 

vignette visa dans le passeport du demandeur ou signifie le refus.  

Long séjour - séjour 

Une demande de long séjour peut également être introduite via les communes, principalement en ce qui con-

cerne les demandes des citoyens de l'UE et le suivi du séjour des ressortissants de pays tiers (par exemple dans 

le cas d’un renouvellement d'un permis de séjour). 

Le processus est le suivant : 

Figure 37: Déroulement du séjour – long séjour 

La demande de séjour est reçue par la commune, et dans certains cas la commune peut prendre une décision de 

sa propre initiative. En cas de demande complexe ou de demande avec possibilité de refus, la commune trans-

met la demande à l’Office des Etrangers  L’Office des Etrangers prend ensuite une décision et la transmet à la 

commune. La commune informe le demandeur et lui délivre une carte de séjour.  

Il se peut également que les communes envoient des dossiers incomplets au service long séjour. Si tel est le cas, 

un report peut être accordé, auquel cas l’OE prend une décision temporaire et en informe les communes. Il ap-

partient ensuite aux communes d'envoyer les documents complémentaires à l’OE. L’OE peut également recevoir 

des documents supplémentaires après la décision, par exemple de la part des avocats ; ceux-ci doivent alors être 

classés dans le dossier. Cela crée des tâches logistiques supplémentaires pour le service de long séjour. 

Il est également important que les ressortissants de pays tiers qui ont demandé un visa de long séjour se présen-

tent aux communes après leur arrivée, afin qu'ils puissent également obtenir une carte de séjour. 

Long séjour - Permis simple 

Une troisième possibilité pour demander un séjour en Belgique de plus de 90 jours concerne le single permit. Il 

s'agit d'un permis de séjour lié au travail qui permet à un ressortissant de pays tiers de séjourner en Belgique 

pendant plus de 90 jours et qui est demandé par l'employeur.  
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Le processus est le suivant : 

La demande est donc soumise par l'employeur à la région via un guichet numérique unique. La région compé-

tente examine ensuite si l'autorisation de travailler peut être accordée. Si l'autorisation de travailler a été accor-

dée, la demande est transmise à l’OE, qui examine la partie relative à la résidence. Le service long séjour relie les 

documents de la demande dans Evibel. Par la suite, le service de Single Permit prend une décision incluant la mo-

tivation, et celle-ci est téléchargée dans le guichet numérique. L'employeur peut consulter cette décision et en 

informer le salarié. Enfin, l'employé récupère son permis de séjour auprès de la commune. 

 

2. Chiffres 

Les chiffres pour les visa et séjours du service long séjour sont les suivants :  

Chiffres  Total des deman-

des 

Décisions finales Approuvées Refusées 

Visa 6.789 / 2.830 3.699 

Séjour 25.915 / 20.391 2.097 

Tableau 18: chiffres long séjour 

 ertains c iffres sont également disponibles pour le Single  ermit   l s’agit de  3  5  demandes entrantes, 

11.519 demandes approuvées et 225 refusées.  

En plus des longs séjours, il y a aussi les avis concernant la naturalisation ; en 2021, 32.143 avis ont été reçus. 

Cela ne concerne pas les accords ou les refus, mais des informations doivent être fournies au ministère public. 

Les chiffres de l'UE ne sont pas disponibles.  

 

3. Problèmes rencontrés 

a. Charge de travail élevée/manque de personnel 

Le département des longs séjours a une charge de travail élevée et un manque de personnel. On estime qu'il 

manque environ 13 ETP ; le nombre exact sera déterminé après la mesure de la charge de travail du département 

des longs séjours. En raison de la charge de travail élevée et du manque de personnel, le service long séjour n'a 

pas le temps d'étudier les phénomènes. 

 

Figure 38: Traitement du permis unique – long séjour 
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b. Pic des demandes d’inscription des étudiants de juin à novembre 

Il y a environ 12 000 demandes de visa, dont 5 047 sont transmises à l’OE. Les ambassades et consulats belges 

traitent donc une partie des demandes. Pendant les mois de juillet et septembre, il y a une forte augmentation 

des demandes de ces étudiants  Or, ce sont les mois où le personnel de l’Office des Etrangers prend ses va-

cances. Le département Long séjour absorbe ce pic par le biais d'une cellule polyvalente de personnes qui aident 

temporairement à traiter ces demandes. Toutefois, ce renfort limité et temporaire n'est pas suffisant pour trai-

ter toutes les demandes avant le début de l’année académique   

Le traitement des demandes de visa est immédiatement suivi par le traitement des demandes de la prolongation 

du titre de séjour des étudiants qui étudient déjà en Belgique. Les communes traitent également une partie des 

demandes. Soit les communes prolongent le titre de séjour (si elles sont en possession du dossier complet, soit 

elles le transmettent à l’OE (en cas de dossier incomplet)    aque année des centaines d’étudiants ne reçoivent 

pas leur dossier à temps et restent des semaines voir des mois sans titre de séjour valable.  

 

c. Une législation complexe 

La législation concernant les demandes de visa et les séjours dans ce service est très complexe. Il n'est donc pas 

toujours facile de justifier correctement une décision. 

d. Travail logistique 

Le service de long séjour reçoit 300 000 documents papier par an. Tous ces documents doivent être scannés et 

liés manuellement dans Evibel. De plus, le service long séjour Visa travaille avec Excel afin de trier les demandes 

et de les distribuer au personnel. Il s'agit d'un processus lourd qui prend beaucoup de temps.  

e. Collaboration avec les communes 

Souvent, les communes n'envoient pas le dossier complet, ce qui signifie que certaines demandes ne peuvent 

pas être traitées ou qu'il faut demander aux communes de compléter le dossier. Cela provoque un effet ping-

pong entre les communes et l’Office des Etrangers  Le temps d’attente peut également être long auprès des 
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communes de sorte que le demandeur doit parfois attendre des semaines avant de pouvoir compléter son dos-

sier.  

De plus, les communes transmettent souvent les dossiers à l’OE alors qu'elles sont habilitées à prendre elles-

mêmes une décision. Cela crée du travail supplémentaire pour ce dernier. Surtout pendant la période de forte 

demande de juillet à septembre, il est important que les communes prennent des décisions pour les dossiers 

pour lesquels elles sont compétentes et disposent de l'expertise adéquate. 

 Procédures logistiques 

Au sein des différents services d'accès et séjour, les procédures logistiques sont nombreuses et lourdes. Nous 

décrivons d'abord les tâches du casier, puis les tâches logistiques des services de regroupement familial, de 

court et de long séjour. 

 

1. Travail logistique au sein du registre 

La figure suivante montre quels services effectuent des tâches logistiques dans la chaîne de migration : 

 

Le registre doit effectuer les tâches suivantes lors du traitement des dossiers : 

a. Fusions/Séparations 

Une fusion est nécessaire si une personne détient plusieurs numéros de dossier. Une séparation concerne les 

membres de la famille, par exemple, le retrait d'un enfant adulte du dossier de ses parents. Le casier effectue 

des séparations et des fusions si les départements exécutifs (LS, CS et RGF) identifient des erreurs dans les dos-

siers ou si ces dossiers nécessitent la création d'un nouveau numéro de dossier. Ils demandent ensuite au casier, 

via une sous-tâche, de faire une rectification/implémentation. 

b. Gestion de l’identité 

Si les services d'exécution remarquent une erreur dans l'enregistrement dans le contexte de l'identité, ils doi-

vent également le signaler au casier via une sous-tâche. Ceci concerne par exemple l’ort ograp e d’un nom  

Figure 39: Travail logistique 



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  121 

 

 

Le registre effectue les tâches suivantes lors du traitement des documents : 

c. Création d’un document électronique 

Les documents scannés par les archives sont examinés par le casier et celui-ci identifier l’existence ou l'absence 

du dossier.  Ensuite, le document est classé sous le numéro de dossier existant ou sous un numéro de dossier à 

créer. Il peut s'agir d'un classement automatique, ce qui signifie que les documents sont immédiatement placés 

correctement dans le dossier et qu'aucune action n'est requise de la part des services exécutifs.  

Il peut également s'agir d'un dépôt ordinaire, auquel cas les documents apparaîtront dans le dossier comme une 

"nouvelle pièce" après l'enregistrement. Lorsque ce dernier est sauvegardé, une sous-tâche est créée pour les 

départements exécutifs qui doivent alors réattribuer le document (= ajouter un type de document et une des-

cription au document). 

d. Enregistrement des documents reçus par e-mail 

Il s'agit des e-mails reçus des services externes, principalement des communes. Les documents arrivent au casier 

dans des boîtes aux lettres partagées et sont classés dans les dossiers correspondants.   

e. Enregistrement des documents électroniques 

Il s'agit des documents que les services exécutifs transmettent au casier par manque de temps. Le casier exa-

mine ensuite si la personne concernée a déjà un dossier à l’OE. Ainsi, les documents sont examinés, ce qui per-

met d'ajouter des détails d'identité, de fusionner des dossiers ou de les détruire. Le document est ensuite classé 

sous un numéro de dossier et attribué électroniquement au département responsable. 

 

2. Travail logistique au sein des services de mise en œuvre 

Un travail logistique est également effectué au sein des services exécutifs (regroupement familial, long séjour et 

court séjour).  

La répartition du travail logistique au sein du service de regroupement familial est la suivante : 

 

Figure 40: Distribution de la logistique – regroupement familial 

 

Le service de regroupement familial est composé de deux services : le service séjour et le service visa.  

Le service du regroupement familial - visa dispose d'une unité logistique distincte pour le traitement des de-

mandes de visa. Les demandes de visa sont saisies dans Visanet par les ambassades et certains conseils sur la 
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demande y sont également joints. Les dossiers arrivent ensuite en version papier par le biais de valises diploma-

tiques. Le personnel de la cellule logistique examine et trie les demandes reçues. Elles sont ensuite transmises 

aux archives, qui se chargent de la numérisation des dossiers, soit environ 1.000 pièces par jour. Le personnel de 

la cellule logistique relie ensuite les documents scannés dans Evibel ou crée un nouveau fichier dans Evibel. En-

suite, les demandes seront mises dans un fichier Excel afin de les distribuer au personnel du département. Un 

membre du personnel de niveau A examine alors la demande, prend une décision et motive cette décision. Enfin, 

la décision est communiquée aux postes diplomatiques concernés qui, à leur tour, en informent le demandeur.  

La cellule de séjour au sein du service de regroupement familial, pour laquelle les demandes de séjour sont re-

çues via les communes, ne dispose pas d'une unité logistique distincte. Les demandes sont reçues par email/fax 

ou sur papier. La majorité des candidatures sont reçues par email. Une personne de la cellule séjour examine les 

demandes et les trie. Les demandes francophones qui ne nécessitent aucune action sont transmises au casier, 

qui lie les fichiers dans Evibel ou crée un nouveau fichier. Le casier attribue également un code de 1 à 15 en fonc-

tion de la procédure à suivre. Ensuite, un collaborateur de niveau C du service RGF prépare le dossier et la déci-

sion. La décision est alors revue, validée et motivée par un collaborateur de niveau A. Enfin, la décision est com-

muniquée aux communes, qui en informent le demandeur. En cas de décision positive, les communes délivrent 

un permis de séjour au demandeur. 

 

 

Pour les visas court séjour, les demandes sont principalement reçues par voie numérique. La cellule des visas de 

court séjour examine les demandes de visa et les relie à Evibel. Pour les demandes relatives au séjour, c'est la 

cellule séjour qui traite les demandes. La décision est prise par les collaborateurs du service et elle est ensuite 

communiquée au poste diplomatique ou à la commune. Ces derniers informent ensuite le demandeur de la déci-

sion. 

Au sein du département de long séjour les demandes de visa sont reçues sur papier, les demandes de séjour sont 

principalement reçues par e-mail. Le personnel de niveaux C et D du département de long séjour s'occupe de la 

logistique. Ils ouvrent les demandes, les trient, les relient dans Evibel et les mettent dans un fichier Excel. Ceci 

concerne plus de 300 000 pièces/an. 

Le travail logistique est donc réparti entre le casier et les services exécutifs (RGF, CS et LS).   

Figure 41: Distribution du travail logistique – Court et long séjour 
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3. Chiffres 
 

RGF – Visa  RGF – Séjour Court séjour Long séjour 

Forme Papier Papier, mail & fax Digital Papier & fax 

Volume Scanning: 1.000/jour 123.598 (2021) / 309.939 (2021) 

Tableau 19: Chiffres relatifs aux procédures logistiques 

 

4. Problèmes rencontrés 

Les procédures logistiques suivies lors du traitement des demandes au sein du service accès & séjour sont nom-

breuses et lourdes. Les principaux problèmes rencontrés sont les suivants : 

a. Papier 

De nombreux documents arrivent sur papier via, entre autres, la valise diplomatique. Ceci implique qu’un certain 

délai est nécessaire pour que l’OE reçoive les documents. De plus, les documents doivent tous être scannés afin 

de pouvoir être reliés dans Evibel. Ceci engendre parfois la perte de documents. 

b. Lier les documents dans Evibel 

Les documents reçus doivent alors être liés dans Evibel. Il se peut qu'ils soient ajoutés à un dossier existant ou 

qu'un nouveau dossier doive être créé. Les activités suivantes requirent aussi beaucoup de travail et temps :  

nommer et classer les documents, gérer les fusions ou les séparations et corriger les erreurs en cas de doublon 

par exemple. Ce processus prend beaucoup de temps et implique de nombreux employés de différents départe-

ments.  

c. Approche fragmentée du travail logistique 

Le travail logistique est réparti entre les différents service3s (CS, LS, RGF), le casier et les archives.  

Pour les demandes de visa auprès du service de regroupement familial, il existe une cellule logistique spécifique 

qui s'occupe de la logistique. Pour les demandes de séjour au service du regroupement familial, le travail logis-

tique est effectué par le casier et le personnel de ce service.  

Pour les courts séjours, le travail logistique est également effectué par le casier et par les collaborateurs de tous 

les niveaux du service.  

Pour les longs séjours, c'est également le personnel du service (niveaux C et D) et le casier qui assurent le travail 

logistique.  

 

5. Recommandations 

a. Maintenir la répartition actuelle des travaux logistiques 

Un premier scénario qui a été examiné afin de mieux traiter le travail logistique est de centraliser le travail dans 

un service spécifique. Le travail logistique actuellement effectué par les départements exécutifs serait alors réa-

lisé principalement par le casier. L'avantage est que le travail ne serait plus effectué de manière dispersée et que 

le personnel des services pourrait se concentrer sur le travail spécifiquement lié au traitement des demandes.  

Toutefois, cela ne semble pas être la meilleure solution pour plusieurs raisons : 

Tout d'abord, le casier ne dispose pas toujours de l'expertise suffisante pour effectuer le travail logistique de 

manière adéquate. En effet, celui-ci n’est pas tou ours au courant des procédures à suivre et des services qui en 

sont responsables. Par exemple, le casier attribue des codes de 1 à 15 en fonction de la procédure pour le service 

séjour - regroupement familial et des erreurs se sont déjà produites.  
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Deuxièmement, il s'agirait d'un déplacement du problème des services vers le casier et non d'une solution struc-

turelle. Le casier aurait également besoin de plus de personnel afin de pouvoir gérer la charge de travail supplé-

mentaire.   

Troisièmement, ni le casier ni les différents services ne demandent à centraliser le travail logistique.  

Les changements qui offrent une solution structurelle sont les suivants : 

b. Numérisation de toutes les demandes entrantes 

Actuellement, il y a encore trop de documents qui arrivent sur papier, ce qui crée une charge de travail impor-

tante puisque tous ces documents doivent être scannés et liés manuellement dans Evibel. Ceci entraîne égale-

ment des délais d'attente plus longs. Une numérisation complète des documents entrants réduirait déjà une par-

tie du travail.  Il s'agirait donc pour les postes diplomatiques et les communes de scanner tous les documents au 

lieu de les envoyer par la poste. Il existe un projet pilote pour le long séjour consistant à scanner les dossiers 

dans les postes diplomatiques et à les envo er à l’Office des Etrangers au lieu de travailler avec des valises diplo-

matiques. L'extension de ce projet pilote aux différents services pour recevoir tous les documents sous forme 

numérique réduirait une partie du travail logistique. 

c. Automatisation de la liaison dans Evibel  

La recommandation précédente va de pair avec l'automatisation de la liaison des documents dans Evibel. Il pour-

rait être envisagé que, grâce à l'intelligence artificielle, les documents entrants soient automatiquement liés aux 

dossiers correspondants dans Evibel ou bien qu’un nouveau dossier soit automatiquement créé quand néces-

saire.  

La combinaison de ces recommandations, à savoir la numérisation des documents entrants d'une part et l'auto-

matisation de la liaison des documents dans Evibel d'autre part, réduirait considérablement le travail logistique. 

Cela donnerait au personnel plus de temps et d'espace pour les tâches spécifiquement liées aux procédures, ré-

duirait la charge de travail annexe au traitement des demandes, et permettrait de combler le manque actuel de 

personnel.  

Ces fonctionnalités peuvent être envisagées dans le cadre du programme eMigration.  

 Collaboration avec les ambassades 

Dans le cadre de la délivrance des visas, les différents services d'Accès et de Séjour coopèrent avec les postes 

diplomatiques. La manière dont ils coopèrent au travers des différentes procédures a été discutée en détail au 

cours du chapitre 8.3.3. 

 

1. Chiffres 

Les ambassades peuvent prendre une décision pour certaines demandes. Le nombre de demandes pour les-

quelles les ambassades ont pris une décision est indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Total 2021 Décisions positives de la 

part des ambassades 

Décisions positives de la 

part de l’   

Décisions négatives de la 

part de l’   

97.714 50.323 30.421 16.970 

Tableau 20: Décisions prises par les ambassades et l’   
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2. Problèmes rencontrés 

En général, la coopération entre les différents services et les ambassades est harmonieuse. Toutefois certains 

problèmes sont parfois observés :  

a. Contrôle des ambassades 

L’Office des Etrangers n exerce aucune forme de contrôle structurel sur les ambassades.  l n’  a par conséquence 

pas de vue sur la qualité des services prestés lors de la prise de décisions sur des dossiers par les ambassades. 

Initialement le service "soutien aux partenaires externes" du département accès et séjour avait pour responsabi-

lité d’exercer un contrôle structurel sur les ambassades mais en raison d'un manque de personnel, celui-ci n'ef-

fectue des contrôles que dans les communes. Dans le cas où l’Office des Etrangers constate un problème, il peut 

envoyer un email à ce sujet au poste diplomatique concerné, mais il n'existe pas de système systématique pour 

signaler les erreurs. Le travail des ambassades reste donc une boite noire pour l’Office des Etrangers   

b. Personnel de l’ambassade 

Les diplomates travaillant dans les ambassades changent de poste diplomatique tous les quatre ans, ce qui signi-

fie que l'expertise en matière de législation pour le pays spécifique est parfois limitée. Les ambassades travail-

lent également avec du personnel local, qui se charge parfois aussi d'encoder les demandes dans Visanet et de 

formuler un avis. Le problème est qu'ils n'ont pas toujours la même expertise que les agents pour les visas. Ceci 

peut donc générer des erreurs au niveau des conseils prodigués et de l’encodage des données, ce qui peut im-

pacter la prise de décision par l’OE   

c. Dossier incomplet (court séjour) 

Les services RGF et long séjour reçoivent le dossier complet des ambassades, cependant ceci n’est pas le cas 

pour le service court séjour. Ce dernier reçoit un encodage de la demande et un avis de l'ambassade dans Visanet 

et doit prendre une décision sur base de ces informations   e ce fait, le personnel de l’Office des Etrangers doit 

prendre une décision sur base d'informations incomplètes, ce qui peut également engendrer des erreurs.  

De plus, cela crée un effet de ping-pong entre les postes diplomatiques et le service court séjour étant donné 

que l’OE doit les recontacter afin de pouvoir obtenir les informations manquantes. Par ailleurs, les postes diplo-

matiques et le service court séjour sont censés communiquer via VIS-mail, mais comme ce système n'est pas con-

vivial et est dépassé, ils utilisent souvent Outlook, qui n'est pas conforme à la législation sur la protection des 

données.  

 

3. Recommandations 

Les mesures suivantes peuvent être prises pour éliminer les problèmes rencontrés : 

a. Contrôles des ambassades 

Une première recommandation est la mise en place de contrôles des ambassades par l’Office des Etrangers   c-

tuellement, les ambassades ne sont pas contrôlées de manière structurelle. Le service soutien aux partenaires 

externes du département accès et séjour pourrait effectuer ces contrôles. Cependant, ce service manque de per-

sonnel et se concentre donc uniquement sur les contrôles des communes. Un contrôle des ambassades permet-

trait à l’Office des Etrangers de se rendre compte de la qualité des décisions prises par les ambassades ainsi que 

de la manière avec laquelle ils transmettent les dossiers à l’Office des Etrangers  Sur base de ces informations, le 

service soutien aux partenaires externes pourrait identifier les erreurs commises par les ambassades et ainsi cer-

ner les problèmes.  

Ensuite, des ajustements spécifiques pourraient être effectués, ce qui permettrait d'améliorer l'expertise des 

ambassades. D'une part, cela permettrait d'accroître la qualité des décisions et d'autre part, les ambassades 

transmettraient les demandes à l’Office des Etrangers d une meilleure manière (meilleur encodage, conseils, 

etc ) et il serait plus facile pour l’OE de traiter ces demandes   

b. Numérisation et transmission électronique des documents 

Une deuxième recommandation concerne la numérisation et la transmission électronique des différents élé-

ments du dossier. Cela pourrait se faire par le biais du projet pilote actuellement en cours pour le long séjour. De 



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  126 

 

 

cette façon, le court séjour aurait une vision complète du dossier et la décision serait mieux motivée. En outre, 

cela réduirait l'effet de ping-pong entre le service des courts séjours et les ambassades. Il est également impor-

tant de noter qu’une condition pour la réception des dossiers complets dans le service CS est que ces documents 

puissent être automatiquement liés au dossier dans Evibel afin qu'il n'y ait pas d'augmentation du travail logis-

tique. Un dernier avantage de la numérisation et de l'envoi de documents par voie électronique est qu'il y aura 

moins de travail logistique pour les services LS et RGF, de sorte que le personnel de ces services pourra se con-

centrer sur le traitement des dossiers.    

c. Plateforme numérique intégrée 

 l est important de fournir une plateforme numérique intégrée entre les ambassades et l’Office des Etrangers  

Ainsi, les demandes pourraient être transmises efficacement, l'état du dossier serait visible pour les ambassades, 

les documents manquants pourraient être retrouvés plus facilement, etc  L’Office des Etrangers est dé à en train 

de développer un tel outil, à savoir e-Migration. Il est donc très important de développer l'e-Migration dès que 

possible, car cela améliorerait la coopération entre l’Office des Etrangers et les ambassades   
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 Collaboration avec les communes 

 fin de dresser un état des lieux de la coopération entre l’OE et les communes, des entretiens approfondis ont 

été menés avec les différents services du département accès et de séjour, et les 581 communes belges ont été 

interrogées par le biais d'une enquête.  Le détail de l’enquête et des réponses apportées peut être consulté dans 

le document suivant :  

Ci-dessous sont décrits les principaux résultats et conclusions de cette enquête.  

1. Résultats de l’enquête 

 fin de cartograp ier la coopération entre l’Office des Etrangers et les communes, une enquête a été envo ée 

aux 581 communes belges. L'enquête comportait 24 questions, auxquelles 475 communes ont répondu. 

Les principales conclusions de cette enquête sont les suivantes : 

1. En général, les communes considèrent qu'elles disposent de suffisamment de personnel (2,99/5) et 

d'expertise (3,40/5) pour traiter les dossiers des étrangers. 

 

Graphique 4: Personnel et expertise en suffisance dans les communes 

2. La procédure (3.80/5) qui doit être suivie et la manière dont un dossier complet (3.72) doit être 
constitué sont claires pour une grande partie des communes. 

 

Graphique 5: Clarté de la procédure à suivre et complétude du dossier  
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3. Il y a une satisfaction générale pour le soutien pratique (3,57/5) et juridique (3,05/5) fourni par 
l’OE, cependant, la satisfaction pour le soutien  uridique diminue lorsque le nombre de demandes 
augmente.  

 
4. Les communes indiquent qu'un certain nombre de services ne sont pas facilement joignables pen-

dant les  eures d’ouvertures : Long Séjour hors de l'UE, Bureau de l'UE, regroupement familial et 
service d'administration de l'asile. 

 
 

 
 
 
 
 
 

Graphique 6: Satisfaction concernant le soutien pratique et juridique apporté par l'OE 

Graphique 7: Services peu accessibles pendant les heures d'ouvertures 
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5. Plus de la moitié (56%) des communes veulent accomplir le même nombre de tâches, il n'y a donc 
pas de demande de centralisation. 

 

 
 

6. Les décisions sur le contenu seraient mieux prises par l’  , tandis que les documents/cartes se-
raient mieux délivrés par les communes. 

 

Graphique 9:  xécution de certaines tâches par l’   

 

 

 

 

Graphique 8: Répartition des tâches 
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2. Chiffres 

Il n'y a pas de chiffres disponibles sur le nombre de demandes traitées par les communes et sur le nombre de ces 

demandes pour lesquelles les communes prennent une décision ou le Office des Etrangers prend une décision. 

 

Totaal 

2021 

Des décisions positives de la 

part des communes 

Des décisions positives de la 

part de l’   

Des décisions négatives de 

la part de l’   

/ / / / 

Tableau 21: Chiffres communes 

 

3. Problèmes rencontrés 

Les différents services du département accès et de séjour travaillent en collaboration avec les communes. En 

général, la coopération se déroule bien, mais certains problèmes ont été identifiés. Ils sont regroupés dans les 

catégories suivantes :  

a. Gestion des fichiers et des documents 

Un premier problème concernant la gestion des dossiers et des documents est que la commune ne dispose pas 

d'une vue d'ensemble sur les différentes demandes introduites. D'une part, la commune ne peut pas voir l'état 

d'avancement du dossier, si certains documents sont manquants et ne peut donc pas suivre facilement ce-der-

nier tout au long du processus. D'autre part, la commune ne dispose pas de l'historique du demandeur. Par con-

séquent, les communes ne peuvent pas voir qu'une demande a déjà été introduite. En outre, il n'y a pas de vision 

globale de l'identité du demandeur, car l'identité dans Evibel peut différer de l'identité dans le registre national. 

Un deuxième problème est que les communes transmettent les demandes par e-mail. Cela se traduit donc par un 

échange non sécurisé de données personnelles. En revanche, les fichiers plus volumineux ne peuvent pas être 

envoyés en pièces jointes. Cela signifie que, pour une même demande, plusieurs e-mails avec des pièces jointes 

sont envoyés. Ceci qui peut générer une perte de documents. Une autre option utilisée par les communes est 

d'envoyer le dossier par la poste plutôt que par email, cependant cette option prend plus de temps.  

 

 

Graphique 10: Exécution des tâches par les communes 
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b. Qualité du service dans les communes 

Une première problématique identifiée concernant la qualité du service fourni par les communes est que ces 

dernières ne traitent pas les dossiers avec la même expertise. Il existe en effet une grande disparité entre les 

petites communes (avec peu de demandes) et les grandes (avec de nombreuses demandes, cellules expertes et 

services distincts pour les étrangers).  

Une deuxième problématique rencontrée est que les communes n envoient pas tou ours les dossiers à l’Office 

des Etrangers aux bons moments. Il arrive que la commune prenne des décisions sur des dossiers pour lesquels 

elle n'a aucune autorité et devrait donc envo er la demande à l’Office des Etrangers   À contrario il arrive que 

certaines communes transmettent trop rapidement les dossiers à l'Office des Étrangers, même lorsqu'il s'agit de 

dossiers simples pour lesquels elles peuvent prendre une décision. Ce problème est surtout observé pour les 

longs séjours, car les communes peuvent prendre des décisions pour les citoyens et les étudiants de l'UE.  

c. Contrôle des communes par l’Office des Etrangers 

Un autre problème soulevé est que l'Office des Étrangers effectue peu de contrôles sur le travail des communes. 

Le service d'appui aux partenaires externes effectue ce contrôle depuis l’Office des Etrangers  Toutefois, ce ser-

vice souffre d'un important manque de personnel (manque de 8,77  TE’s, identifiés sur base de la dernière ana-

lyse de la charge de travail).  

À l  eure actuelle, l’OE n inspecte pas suffisamment les communes. Après une réorganisation du département 

du soutien aux partenaires externes en 2021, il était prévu que les grandes communes soient auditées tous les 2 

ans et les petites tous les 4 ans. Cependant, ce n'est pas encore le cas dans la pratique, les communes actuelle-

ment auditées sont les communes qui ont eu leur dernier audit en 2014-2015. En outre, la liste des communes à 

contrôler avant 2022 ne sera pas atteinte.  

 près une inspection, l’Office des Etrangers n'a pas le mandat d'imposer effectivement des changements aux 

communes, car ceci ne relève pas de la compétence de l’Office des Etrangers   

d. Accessibilité de l’Office des Etrangers 

Les communes ont souvent des questions sur certaines procédures, l'état d'avancement du dossier, la législa-

tion, etc. et contactent l'OE. Les communes le font par courrier ou par téléphone via les services concernés. Le 

temps nécessaire pour recevoir une réponse par courrier est long, le bureau d’information est constamment oc-

cupé et les heures d'ouverture ne sont pas non plus coordonnées.  

En outre, des informations erronées peuvent être communiquées à une commune, ce qui entraîne une procé-

dure erronée, et donc des coûts supplémentaires en termes de temps et de ressources. Il n'existe pas de commu-

nication structurelle entre l’OE et les communes  

e. Notification d’adresse numérique (court séjour) 

En cas de court séjour, les demandeurs doivent s'inscrire pour une déclaration d'arrivée auprès des communes et 

fournir une adresse. À l'avenir, ce processus sera modifié et cette notification d'adresse deviendra une notifica-

tion d'adresse numérique, avec toutefois encore la possibilité de pouvoir déclarer son arrivée en papier (notam-

ment comme preuve pour l’emplo eur et les écoles). 

Grâce au s stème EES, l’Office des Etrangers sera en mesure de dresser une liste des demandeurs dont le délai 

est expiré et de les relier aux adresses. Ces informations seront ensuite transmises aux communes qui pourront 

effectuer un contrôle d adresse  Les communes n auront pas accès à l’EES, c est pourquoi le Office des Etrangers 

s'occupera de cette procédure. Ce changement entraînera cependant une augmentation de la charge de travail 

du département de Court Séjour. 

 

4. Recommandations 

a. Maintenir la répartition actuelle des tâches entre l’Office des Etrangers et les communes 

Un premier scénario qui a été examiné pour éliminer problèmes rencontrés et décrits ci-dessus est la centralisa-

tion des compétences des communes au sein de l’Office des Etrangers   
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Pour ce faire, nous avons tout d'abord étudié les tâches réalisées par l’Office des Etrangers, celles exécutées par 

les communes et les étapes du processus pendant lesquelles ces activités interviennent (voir chapitre 8.3.3.).  

Ensuite, des entretiens approfondis ont été menés avec les différents responsables des services du département 

accès et séjour de l’Office des Etrangers  La conclusion est qu ils ne sont pas favorables à la centralisation des 

compétences des communes. En effet, bien que les communes ne disposent que de quelques responsabilités, 

ceci permet une réduction conséquente de la charge de travail pour l’Office des Etrangers  En effet, les com-

munes traitent environ 11.600 demandes par an dans le cadre du regroupement familial. Les communes aident 

également l’OE à faire face au pic de demandes de juillet à septembre dans le cadre du long séjour, car il s'agit 

principalement de demandes émanant d'étudiants. 

Les communes ont été interrogées par le biais d'une enquête. L'enquête comportait 24 questions et a été en-

voyée aux 581 communes de Belgique, dont 475 y ont répondu. Lorsqu'on leur a demandé s'ils souhaitaient ef-

fectuer plus de tâches, les mêmes ou moins de tâches, les réponses suivantes ont été données : 

Les communes qui préfèrent effectuer moins de tâches et qui sont donc favorables à la centralisation des tâches 

à l’OE représentent 36% des participants. Les communes qui souhaiteraient effectuer plus de tâches que celles 

dont elles sont actuellement chargées s'élèvent à 8%. La grande majorité (56%) des communes souhaite effec-

tuer le même nombre de tâches et donc maintenir le statu quo.  

Il semble peu opportun au ourd’ ui de centraliser les activités car le département accès et séjour souffre déjà 

d'une charge de travail importante et d'un manque de personnel, ce qui engendre des retards.   

 ’autres initiatives en cours vont possiblement impacter la charge de travail. L’utilisation d’EES pour l’adresse 

numérique par le service court séjour pourra possiblement impacter et augmenter la charge de travail du service.  

Dans le cadre du regroupement familial, l'approbation automatique en cas de dépassement du délai légal va être 

amenée à disparaitre avec pour conséquence une charge de travail additionnelle. De plus, le service LS est con-

fronté à des fluctuations de demandes principalement dues aux demandes des étudiants. Pour compenser cela, 

le long séjour fonctionne avec une cellule multifonctionnelle. Ces demandes peuvent en général être gérées par 

les communes et l’OE demande à ces dernières de le faire au maximum afin de réduire la c arge additionnelle 

coté OE. Ceci démontre que l’OE serait en difficulté de gérer les tâc es additionnelles générées par la centralisa-

tion des activités.  

La centralisation n'est donc pas la bonne solution pour le moment en raison des problématiques mentionnées ci-

dessus  Toutefois, si les autres recommandations sont mises en œuvre, la centralisation des tâches pourrait être 

envisagée. Le département de long séjour indique que la répartition des compétences suivantes serait alors 

mieux assurée par l’Office des Etrangers plutôt que par les communes :  

• Refus définitif si le dossier est incomplet 
La commune peut refuser un dossier quand celui-ci est incomplet. Cependant, les communes doivent pouvoir le 

justifier et n'ont pas toujours l'expertise nécessaire pour le faire. Certaines communes préfèrent donc ne pas 

refuser de dossiers car elles devraient pouvoir justifier et défendre leur refus en cas de recours, ce qui peut en-

traîner des coûts élevés   l est donc préférable que l’Office des Etrangers prenne la décision de refuser un dos-

sier s'il est incomplet. 

• Contrôle de l'ordre de quitter le territoire 
Dans les 30 jours, les communes doivent vérifier si la personne a fait des efforts pour quitter le territoire. Cepen-

dant, les communes n'ont pas toujours les bons outils pour le faire et risquent parfois une agression de la part du 

demandeur. Il serait préférable que ce contrôle soit effectué par l’Office des Etrangers et qu’il soit par exemple 

assuré au niveau provincial par des personnes spécialisées dans ce domaine. 

• Décisions de refus 
En cas de refus de la demande par l’OE, il est attendu que les communes informent le demandeur de la décision 

et le radient du registre des étrangers. Cependant, il arrive que les communes ignorent cette décision et ne ra-

dient pas la personne concernée. La conséquence est que la personne concernée a droit à toutes les questions 

relatives au sé our, comme les prestations liées au sé our   ans ce cas, il serait opportun que l’Office des Etran-

gers radie la personne concernée du registre des étrangers. 

Les services de RGF et de court séjour indiquent que les tâches sont actuellement correctement réparties entre 

l’Office des Etrangers et les communes  
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On peut donc en conclure que l’Office des Etrangers ne serait pas en mesure d assumer les tâc es supplémen-

taires liées à la centralisation   e ce fait, ni l’OE ni les communes ne demandent une centralisation des pouvoirs. 

Ainsi, la centralisation des pouvoirs n'est pas la bonne solution à l'heure actuelle.  

b. Contrôle par les communes 

Une recommandation supplémentaire consiste en des contrôles plus réguliers et plus efficaces des communes 

par le service de soutien aux partenaires externes de l’Office des Etrangers  Le service de soutien aux parte-

naires externes manque de personnel et ne peut donc pas contrôler les communes de manière régulière. Grâce à 

un contrôle plus régulier, les cas d'erreurs commises par les communes pourront être cartographiés en détail, ce 

qui permettra de mieux identifier les points d’amélioration dans les communes. Il est important de procéder à 

des ajustements ciblés et de fournir aux communes le soutien et la formation appropriés. Ainsi, les communes 

sauront mieux quand traiter elles-mêmes les demandes ou les transmettre à l’Office des Etrangers, quelles pro-

cédures suivre et à quel moment… En d autres termes, cela conduira à une plus grande expertise dans les com-

munes, ce qui réduira également la différence d'expertise entre les grandes et les petites communes. Pour y par-

venir, il est toutefois important que le service de soutien aux partenaires externes soit renforcé et que davan-

tage du personnel soit recruté. Cela pourrait se faire par le biais d'un appel interne, car il est essentiel que les 

personnes travaillant dans ce service aient déjà une certaine expérience au sein de l’OE.   

c. Plateforme numérique intégrée 

 l est essentiel de disposer d une plateforme numérique intégrée entre les communes et l’OE   e cette manière, 

les demandes peuvent être transmises efficacement, l'état du dossier est alors visible pour les communes, les 

documents manquants peuvent être retrouvés plus facilement, etc. Cela fera également une grande différence 

vis-à-vis du nombre de questions posées par les communes à l’Office des Etrangers   e dernier est dé à en train 

de développer un tel outil, à savoir eMigration. Il est donc très important que l'eMigration soit introduit dès que 

possible, car il permettra de résoudre un grand nombre de problèmes rencontrés.   

 ’est lorsque la charge de travail de ces services du département accès et de séjour sera réduite, notamment en 

raison de la numérisation des procédures logistiques (voir chapitre 7.3.4), que l'on pourra mieux identifier les 

erreurs commises par les communes. Une fois que la charge aura diminuée, que les contrôles auront été renfor-

cés, et que l’outil numérique eMigration aura été développé, l'option de la centralisation pourra encore être en-

visagée. 

 Collaboration avec les autorités judiciaires 

La collaboration entre l’Office des Etrangers et les autorités  udiciaires ne se passe pas sans  eurts car les délais 

d'attente auprès des autorités judiciaires sont trop longs.  

Pour la Sureté de l’Etat, il faut attendre très longtemps avant d'avoir une réponse des autorités judiciaires. Les 

délais d'attente sont également élevés au Service des Tutelles. La nomination d'un tuteur prend beaucoup de 

temps en raison d'une pénurie de tuteurs. La détermination de l'âge prend également beaucoup de temps car 

les délais d'attente augmentent dans les hôpitaux. 

Afin de réduire ces délais d'attente, il convient d'examiner le fonctionnement interne du système judiciaire, mais 

cela n'entre pas dans le cadre de cet audit. Toutefois, le SPF Justice peut être sensibilisé au fait que les longs 

délais d'attente entraînent une augmentation des coûts en matière d'asile et de migration. 

 Risque lié à l’établissement 

1. Général 

Le risque d'établissement ou une garantie de retour dans le cas d'un court séjour est une condition que les de-

mandeurs doivent remplir lors de la demande de visa Schengen. Dans le cadre du regroupement familial et du 

long séjour, il ne s'agit pas du risque d’établissement mais du risque d'abus des procédures. Dans ce chapitre, 
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toutefois, nous n'aborderons que le risque d’établissement tel que demandé dans les questions de l’audit. Cela 

signifie que le demandeur retournera dans son pays d'origine après l'expiration du visa.  

Pour évaluer le risque d'installation, le consulat doit évaluer 

• S’il existe un risque que le demandeur entre sur le territoire des États membres par le biais de l'immigra-
tion clandestine (c'est-à-dire que le but du voyage déclaré par le demandeur, tel que le tourisme, les af-
faires, les études ou les visites familiales, est un prétexte pour un séjour illégal permanent sur le terri-
toire des États membres) ;  

• Si le demandeur a l'intention de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa de-
mandé. 

Dans le cadre de la coopération Schengen locale, en fonction des circonstances locales, des "profils" devraient 

être établis pour les demandeurs qui représentent un risque spécifique, en tenant également compte de la situa-

tion générale dans le pays de résidence (comme l'instabilité politique, le chômage élevé, la pauvreté générali-

sée). Ces profils pourraient être fondés sur la durabilité de la situation socio-économique du demandeur ; toute-

fois, chaque demande devrait être évaluée au cas par cas, indépendamment des profils qui pourraient être éta-

blis. 

L'utilisation de listes d'alerte locales contenant des données sur des personnes spécifiques doit être discutée 

avec les autorités nationales de protection des données.    

Le degré de permanence de la situation individuelle d'une personne dépend de plusieurs facteurs : 

• La famille ou d'autres liens personnels dans le pays de résidence ; 

• Les liens familiaux ou autres liens personnels dans les États membres ; 

• L’état civil ; 
• La situation professionnelle (niveau de salaire, si le demandeur exerce une activité professionnelle) 

• La régularité des revenus (emploi, travail indépendant, pension, revenus d'investissement, etc.) des de-
mandeurs ou de leurs conjoints, enfants ou personnes à charge 

• Le niveau de revenu ; 
• Le statut social dans le pays de résidence (par exemple, élu à une fonction publique, représentant d'une 

ONG ; profession à statut social élevé (par exemple, avocat, médecin, professeur) ; 

• La propriété d'une maison ou d'un bien immobilier. 
 

Les facteurs pertinents peuvent différer selon le pays de résidence du demandeur.  

Exemple : Un ressortissant de pays tiers soumis à l'obligation de visa qui réside légalement dans un autre pays 

tiers dont les ressortissants sont exemptés de l'obligation de visa (par exemple, un Indien résidant au Canada ou 

un Chinois résidant aux États-Unis) représente normalement un risque très faible en termes d'immigration clan-

destine vers les États membres. 

La situation socio-économique peut également se caractériser par différents aspects : la situation financière d'un 

demandeur au chômage peut être très viable, et un demandeur bien rémunéré peut avoir l'intention d'immigrer 

illégalement pour des raisons personnelles, de sorte que tous les éléments doivent être pris en compte pour ga-

rantir une évaluation objective. Dans de nombreux cas, ces aspects ne deviennent clairs qu'après un entretien 

avec le candidat. 

Autres aspects à prendre en compte 

• Le séjour illégal antérieur dans les États membres ; 

• L’abus antérieur des prestations de sécurité sociale dans les États membres 
• Une succession de différentes demandes de visa (visa de court séjour ou de long séjour) introduites à des 

fins différentes et sans lien entre elles ; 
• La crédibilité de la personne invitée, si une lettre d'invitation est présentée. 

• Si l'objet et les conditions du séjour envisagés ne sont pas prouvés. 
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2. Problèmes rencontrés 

a. Un contexte en constante évolution 

Le contexte dans un pays donné peut changer rapidement, par exemple en raison d'une crise économique ou 

d'une guerre. Pour pallier ce problème, il existe des consultations annuelles des postes diplomatiques et les ser-

vices ont accès aux fiches d'information de l'agence Ilobel sur les situations des pays. 

b. Verdicts en cas de recours 

Il faut beaucoup de temps avant que les jugements soient rendus lorsque quelqu'un fait appel sur une décision. 

Cela signifie que les jugements ne peuvent pas apporter de clarté supplémentaire à temps. 

c. Le demandeur n'est pas toujours au courant des preuves justificatives à fournir 

La loi (art. 14,1,d) sur le code de visa est claire, mais le demandeur ne sait pas toujours quelles pièces justifica-

tives doivent être fournies. Les sites web de l’OE, des postes diplomatiques, ou de la société d'externalisation ne 

mentionnent pas toujours ce qui doit être fourni, de sorte qu'aucun document n'est présenté et que le deman-

deur se voit refuser l'entrée en raison de l'absence de documents qui n'ont jamais été demandés.  

 

3. Recommandations 

a. Meilleures informations et explications sur les preuves à fournir pour les demandes. 

Le demandeur doit être suffisamment informé du fait qu'une demande est toujours accompagnée d'une évalua-

tion du risque d'établissement et que le partage de la preuve à cet égard lui incombe. Il doit également savoir 

comment et avec quels moyens cette preuve peut être apportée. Une première étape consiste à l'indiquer claire-

ment sur les sites web de l’OE, des postes diplomatiques et des entreprises d'externalisation. En outre, le de-

mandeur peut être mieux informé par les missions diplomatiques et les entreprises d'externalisation lors de la 

soumission de la demande. 

b. Suivi constant du problème du risque d'établissement 

Parce que le contexte du risque d’établissement est en constante évolution et qu'il n'est pas toujours facile de 

l'évaluer, il convient de mettre en place un suivi efficace et continu de la problématique du risque d’établisse-

ment. La cartographie du problème permet d'élaborer des actions, des mesures et des propositions de directives 

internes ou de législation. 

 Recommandations : Chaine migratoire – Ac-

cès et Séjour 

1. Numériser la procédure logistique 

Recommandation 1 : numériser les documents sur base du projet pilote de long séjour. 

Pour l'instant, la plupart des documents des ambassades sont transmis en version papier. Il en va de même pour 

les pièces des dossiers transmis par les communes. Ces documents doivent ensuite être transmis aux archives et 

liés dans Evibel. Permettre la réception et le transfert de documents en version numérique permettra de réduire 

la charge de travail logistique.  

Recommandation 2 : Lier automatiquement les différentes pièces dans Evibel. 

Actuellement, tous les documents entrants sont liés manuellement au dossier dans Evibel. Il serait préférable 

que les documents entrants soient automatiquement liés aux dossiers correspondants dans Evibel à l'aide 

d'intelligence artificielle ou que, si aucun fichier n'est présent, un nouveau fichier soit automatiquement créé.  
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2. Coopération avec les communes et les ambassades 

Recommandation 3 : Renforcer le service de soutien aux partenaires externes afin d'effectuer de meilleurs 

contrôles auprès des communes et commencer à effectuer des contrôles des ambassades. 

 ctuellement, aucun contrôle n est effectué dans les ambassades par l’Office des Etrangers, ce qui signifie que 

l’OE n a aucun aperçu du travail des ambassades. Seul un nombre limité de contrôles est effectué dans les com-

munes. Le service de soutien aux partenaires externes doit donc être renforcé pour commencer et réaliser régu-

lièrement ces contrôles   e cette façon, l’Office des Etrangers pourra fournir un soutien et des conseils ciblés 

aux ambassades et aux communes, ce qui se traduira par des services de meilleure qualité. 

Recommandation 4 : fournir une plateforme numérique intégrée à laquelle les communes et les ambas-

sades pourront accéder 

Il est important que les communes et les ambassades puissent travailler sur une plateforme numérique intégrée. 

De cette manière, les demandes pourront être transmises efficacement, l'état du dossier sera visible, les docu-

ments manquants pourront être retrouvés plus facilement, etc  L’Office des Etrangers est dé à en train de déve-

lopper une plateforme numérique, à savoir eMigration, et il est donc crucial que les communes et les ambas-

sades y aient également accès. 

 

3. Risque d’établissement 

Recommandation 5 : mieux informer sur les pièces justificatives à fournir et mettre en place un contrôle 

continu. 

Mieux informer les demandeurs sur ce qu'on attend d'eux en consultant les sites web l’OE, des postes diploma-

tiques et des sociétés d'externalisation, et faire en sorte que ces deux derniers informent mieux le demandeur 

lorsqu'il soumet sa demande. Mettre également en place un suivi continu afin d'avoir une image claire du pro-

blème du risque d'établissement, de sorte que les actions politiques puissent être déterminées sur cette base. 

8.4 Système des amendes 

 Introduction 

 e c apitre répond aux questions sur le s stème d amendes de l’OE (cf  annexe  2.1, question 6.4). Des amendes 

peuvent être infligées pour diverses raisons si les demandeurs ne respectent pas les règles. En 2021, 133 

amendes ont été émises. 

 Méthodologie 

Pour répondre à cette question, plusieurs entretiens approfondis ont été menés et des informations ont été re-

cueillies auprès des services qui délivrent les amendes (long séjour, court séjour et regroupement familial). 

 Analyse 

1. Général 

En 2021, 133 amendes ont été émises  La plupart d’entre elles ont été émises à la frontière par les entreprises de 

transport (sur la base de l'article 4bis).  

Il faut environ 17 minutes pour préparer un dossier concernant une amende administrative : 
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• Imposition de l'amende par le service d'exécution : 10 min 

• Création de la facture et envoyer celle-ci aux parties concernées : 5 min 

• Enregistrement du paiement : 2 min 

Si la personne concernée ne paie pas l'amende, deux rappels sont envoyés (5 min par rappel). Après les deux rap-

pels, le dossier est transféré au SPF Finances, ce qui prend 10 minutes. 

Le temps nécessaire à l'émission d'une amende est donc de 17 minutes. En 2021, 133 amendes ont été émises, 

mais ce chiffre pourrait être beaucoup plus élevé car les infractions sont plus nombreuses. Par exemple, de juil-

let 2016 à juin 2017, 1.747 amendes ont été émises dans les services de regroupement familial. Un exemple d’in-

fraction est le fait de ne pas s'enregistrer auprès des communes alors que ceci est obligatoire. Cette situation 

n'est actuellement pas sanctionnée, ce qui fait que des personnes ne sont pas enregistrées auprès des com-

munes et que ces dernières ne perçoivent pas de taxes. 

Des amendes supplémentaires peuvent être infligées.  Cela est possible si le citoyen n'est pas en possession d'un 

passeport ou d'une carte d'identité nationale valide. Une autre amende peut être infligée si le demandeur ne se 

fait pas enregistrer auprès de la commune, comme décrit précédemment.  

En cas de court séjour, une amende peut être émise lorsque le citoyen de l'UE omet de déclarer sa présence au-

près de la commune où il séjourne dans les 10 jours ouvrables suivant son entrée sur le territoire (" annexe 3ter 

"). Ceci vaut également pour les membres de sa famille [article 41bis de la loi du 15 décembre 1980]. Toutefois, il 

est difficile d’émettre ces amendes car le séjour est court (90 jours maximum) et le contrevenant n'a souvent pas 

d'adresse fixe. Par conséquent, dans certains cas, la personne a déjà quitté la Belgique au moment où l'amende 

est établie.  

En cas de long séjour, une amende peut être émise lorsque le demandeur n’introduit pas de déclaration d'enre-

gistrement dans les 3 mois suivant son arrivée (art. 42 §4 de la loi). 

 

2. Problèmes 

a. Le montant de l’amende est trop faible 

Une amende s'élève actuellement à 200 euros, ce qui est un montant très faible puisque l'émission de l'amende 

et son suivi coûteraient plus cher que la perception effective de l'amende. 

b. Manque de personnel 

L'une des raisons pour lesquelles si peu d'amendes sont émises est qu'il n'y a pas assez de personnel dans les 

différents départements opérationnels de l’OE pour assumer cette tâche. L'émission d'amendes n'est donc pas 

une priorité pour le moment. 

c. Aucune défense pour l’OE 

L’OE ne se défendra pas si un recours est introduit contre l amende  Un avocat peut facilement coûter 65  euros  

Si l’OE gagne l appel, l’opposition doit rembourser la totalité du montant. Cependant, ce n'est souvent pas le cas, 

car ces personnes n'ont pas les moyens de rembourser ces frais. Il est donc plus avantageux pour l'OE de ne pas 

se défendre. 

d. Cadre légal 

Pendant longtemps, les amendes ont été émises sur la base d'une mauvaise loi. L'article 4bis (entrée sur le terri-

toire) était utilisé pour délivrer des amendes pour commerce illégal. L'amende a ensuite toujours été rejetée en 

appel. Actuellement, aucune amende n'est délivrée sur la base d'une législation erronée, mais il n'existe pas d'ar-

ticle juridique prévoyant une amende pour séjour illégal. Cela reste donc impuni. 

e. Difficultés à percevoir les amendes 

Le recouvrement des amendes pose parfois problème, car il arrive que les personnes qui doivent payer les 

amendes n'aient pas d'adresse fixe, qu'elles soient à nouveau hors du pays, qu'elles ne paient pas l'amende après 

plusieurs répétitions, etc. 
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 Recommandations 

L’émission et perception d’amendes ne devraient pas être une priorité tant que les problèmes de capacité au 

sein des différents services d'Accès & Séjour ne sont pas résolus. 

Recommandation 1 : Engager plus de personnel 

Si les services de mise en œuvre doivent émettre davantage d amendes, il est important qu ils aient la capacité 

de le faire. Les services de regroupement familial, de long séjour et de court séjour sont actuellement en sous-

effectif et ont un arriéré de dossiers à traiter  En conséquence, l’émission des amendes n’est pas une priorité 

pour les services. Il est également important qu'il y ait un bon suivi des dossiers afin de pouvoir assurer l’émis-

sion, le suivi et la perception des amendes. Si la volonté est d’émettre davantage d'amendes, il faudra alors 

mettre du personnel à disposition ou ajouter du personnel dans les services d’exécution.  

Recommandation 2 : N'émettre que des amendes dont la probabilité de recouvrement est élevée 

Dans le cadre du court séjour, il est parfois difficile de recouvrer efficacement les amendes car les personnes ne 

sont en Belgique que pour une durée limitée (maximum 90 jours) et n'ont souvent pas d'adresse fixe. Il convien-

drait alors d'infliger une amende aux personnes accompagnées de quelqu’un pouvant se porter garant. Le dépar-

tement des courts séjours est en train de créer une base de données avec des garants. Dans le cas du regroupe-

ment familial, des amendes peuvent être imposées aux regroupements familiaux des citoyens de l'UE ou des ci-

toyens belges. De cette façon, il y a plus de chances que l'amende soit effectivement payée. 

Recommandation 3 :  mettre des amendes d’un montant plus élevé 

Étant donné que le coût de l'émission et du suivi d'une amende dépasse parfois le montant effectif de l'amende, 

surtout en cas d'appel, il est approprié d'émettre des amendes dont le montant est plus élevé.   
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9 Questions supplémentaires Fedasil 

 Introduction 

 

Dans ce chapitre, la question supplémentaire de Fedasil concernant leur modèle de financement est examinée. 

Cette question se trouve en annexe (annexe 12.1, question 4.1). 

 Méthodologie 

Pour répondre à cette question, plusieurs entretiens approfondis ont été menés, tant avec des collaborateurs de 

Fedasil qu'avec des personnes d'autres agences gouvernementales. Cela a permis d'identifier les problèmes et de 

formuler des recommandations. 

  Problèmes 

Fedasil est responsable de l'accueil des demandeurs d'asile. Le nombre de demandeurs d'asile à accueillir est très 

variable et dépend de toutes sortes de facteurs, tels que les flux entrants et sortants, mais le temps dont les autres 

services (OE, CGRA et CCE) ont besoin pour faire leur travail ou prendre des décisions a également un impact sur 

le nombre de demandeurs d'asile à accueillir. Les demandeurs d'asile (première demande) ont droit à l'accueil à 

partir de l'enregistrement jusqu'après leur appel. 

Pour financer l'accueil des demandeurs d'asile, Fedasil reçoit un financement de base qui est basé sur le modèle 

de pronostic.  Toutefois, il s'agit d'un montant fixe qui ne fluctue pas en fonction du nombre de demandeurs d'asile 

devant être hébergés. 

Fedasil souhaiterait disposer d'un modèle de financement automatiquement lié au nombre de demandeurs d'asile 

qu'il doit accueillir ou d'un mécanisme prévoyant un droit de tirage automatique lorsqu'un certain seuil de capacité 

est dépassé. A titre d'exemple, Fedasil cite le financement des allocations de chômage par l'ONEM, qui est auto-

matiquement garanti si le nombre de chômeurs augmente. 

 

1. Financement de base 

Toutefois, l'exactitude de ce modèle de pronostic a été mise en doute (entre autres par l'Inspection des finances). 

De plus, le financement de base de ces dernières années était trop faible pour couvrir entièrement les besoins de 

financement de Fedasil et des fonds supplémentaires ont dû être demandés chaque année. 

 

2. Demander des ressources supplémentaires prend beaucoup de temps 

Si Fedasil doit demander des fonds supplémentaires en plus de son financement de base, cela doit se faire par le 

biais du Conseil des ministres, mais c'est un processus qui prend beaucoup de temps. 

Voici quelques étapes à suivre pour faire approuver le budget supplémentaire : 

➢ Note de Fedasil 
➢ Avis de l'inspection des finances 
➢ Avis du secrétaire d'État au budget 
➢ Accord Groupe de travail inter-cabinet (parfois 2) 
➢ Inscription à l'ordre du jour du Conseil des ministres 
➢ Décision du Conseil des ministres 
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Ce processus peut prendre plusieurs mois et demande beaucoup d'efforts de la part de Fedasil, uniquement pour 

l'exécution de leur tâche. 

 

3. Controle ex-ante 

Toutes les dépenses de Fedasil dépassant 5 000 euros doivent être approuvées ex ante par l'Inspection des fi-

nances. Ce contrôle prend du temps. S'il est nécessaire d'agir rapidement, par exemple lors de l’ouverture d'un 

nouveau centre, cela peut être un facteur limitant. 

 

4. La flexibilité a un prix 

Le prix de l'accueil par demandeur d'asile dans un centre varie en fonction du taux d'occupation. Plus le taux d'oc-

cupation d'un centre est faible, plus le coût moyen de l'accueil par demandeur d'asile est élevé. La flexibilité ou la 

mise à disposition de places se fait au détriment du coût moyen. 

 

5. Le coût des soins est variable 

Les coûts supplémentaires pour l'accueil d'un demandeur d'asile sont variables. Le coût de l'accueil dépend de 

différents facteurs, tels que le lieu d'accueil, la capacité d'occupation du centre, le fait que l'accueil soit assuré par 

un partenaire ou non, etc. 

6. Fedasil supporte les conséquences des politiques des autres États membres. 

Le budget dont Fedasil a besoin pour l'accueil des demandeurs d'asile est le résultat de la politique des autres 

services au sein d'Asile et Migration. Si le délai d'exécution des décisions des autres services augmente, Fedasil 

devra accueillir les demandeurs d'asile pendant une période plus longue et les coûts augmenteront en consé-

quence. 

 

7. Manque de confiance 

Il existe un manque de confiance entre Fedasil et l'Inspection des finances. Fedasil considère que le contrôle de 

l'Inspection des finances est restrictif et limitatif, ce qui peut nuire à un bon fonctionnement et peut également 

être effectué d'une autre manière (par exemple, un contrôle ex post). L'inspection des finances s'interroge princi-

palement sur la transparence des dépenses (tarif journalier de garde d'enfants, part des partenaires, modèle de 

prognose., etc.). 

 Modèle de financement automatique 

L’exemple du financement de l’ONE  est donné pour illustrer un modèle de financement automatique.  

Le budget de l'ONEM se compose d'un budget de gestion et d'un budget de mission. Le budget de gestion est 

utilisé pour les opérations internes telles que le personnel, les bâtiments, le service IT, etc. Le budget de mission 

sert à verser un certain nombre d'allocations pour lesquelles l'ONEM est mandaté, comme le chômage. 

 ’est dans le cadre du budget de mission qu’il existe un mécanisme de financement automatique. Cela se fait via 

la gestion financière globale de l'ONSS. Cela signifie que l'ONSS globalise les fonds de la sécurité sociale des sala-

riés (cotisations, subventions de l'État, financement alternatif) et les répartit entre les secteurs qui y ont droit. La 

distribution se fait en fonction des besoins de trésorerie des secteurs. 
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Figure 42: Présentation non exhaustive du mécanisme de financement de la gestion financière globale par l'ONSS 

En d'autres termes, le mécanisme automatique est garanti par le fait que les dépenses variables (telles que les 

pensions, les indemnités d'incapacité de travail et de chômage) sont également compensées par des revenus (tels 

que les cotisations à l'ONSS, les cotisations de pension, etc.). Afin de faire face à des besoins de financement sup-

plémentaires, l'ONSS peut, avec l'accord du Ministre des Finances et du Ministre de tutelle, contracter des em-

prunts supplémentaires. 

 Recommandation 

Recommandation 1 : Pas de modèle de financement automatique lié au nombre de demandeurs d'asile ac-

cueillis 

Le nombre d'institutions gouvernementales qui disposent d'un modèle de financement automatique est limité. 

D'autres institutions publiques dont les budgets sont censés fluctuer sur la base d'un input fluctuant ne disposent 

pas non plus de financement automatique. 

Un modèle de financement automatique, tel que les allocations de chômage de l'ONEM, lié au nombre de deman-

deurs d'asile en accueil ou un droit de tirage automatique lorsqu'une certaine limite est dépassée est probable-

ment irréalisable pour deux raisons. Premièrement, dans les modèles de financement automatique, comme l'allo-

cation chômage de l'ONEM, certaines recettes fiscales sont exclusivement réservées à la couverture de ces dé-

penses. Deuxièmement, les coûts liés à l'accueil des demandeurs d'asile sont variables et on peut se demander si 

un mécanisme de financement automatique est souhaitable du point de vue du contrôle. 

Quant à la question de savoir si un autre type de modèle de financement devrait être envisagé, en raison des 

arguments mentionnés ci-dessus, la réponse est qu'il n'est pas très réaliste d'appliquer un modèle de financement 

automatique à Fedasil. Toutefois, les aspects suivants peuvent être améliorés : 

1. Améliorer la précision du modèle de prévision (éventuellement dans le cadre de la cellule de monitoring) 
2. Renforcer la confiance entre Fedasil et les services financiers en offrant plus de transparence sur les coûts, 

entre autres. 

3. Réduire le temps de traitement des demandes dans la chaîne de protection internationale, bien que ceci 
soit en dehors du champ d'application de Fedasil. La mise en place de la cellule de monitoring de la chaîne 
de protection internationale pourrait avoir une influence positive à cet égard. 
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10 Questions additionnelles du CCE 

10.1 Comment faire face aux fluctuations 

de demandes ?  

 Introduction 

Le CCE a posé une question spécifique concernant l'organisation interne en cas de fluctuations de demandes 

(annexe 12.1, question 5.1).  

Il semble difficile de travailler avec un pool dans le cadre du CCE car il s'agit d'une organisation indépendante. Le 

personnel du CCE ne peut donc pas être déployé tout au long de la chaîne d'asile et de migration. De plus, les 

magistrats du CCE sont nommés à vie, ce qui rend difficile toute flexibilité. Cependant, une piste pour faire face 

aux fluctuations est d'augmenter ou de diminuer le ratio magistrats/attachés, c’est-à-dire le nombre d’attac és 

avec lesquels un magistrat serait amené à travailler.  

Actuellement, les magistrats travaillent avec un nombre d'attachés qui varie de 0 à 5. Selon le nombre d'attachés 

avec lesquels un magistrat travaille, les normes à atteindre pour les dossiers varient. Vous trouverez ci-dessous 

un aperçu du nombre de dossiers à traiter en fonction du nombre d'attachés avec lesquels un magistrat travaille. 

Les informations ci-dessous sont réparties selon le  lein  ontentieux et l’ nnulation.  

 

 Plein Contentieux Annulation 

 Normes  Normes  

Magistrat seul 180 200 

Magistrat avec 1 

attaché 

260 300 

Magistrat avec 2 

attachés 

340 400 

Magistrat avec 3 

attachés 

420 500 

Tableau 22:  ombre de dossiers à traiter selon le nombre d’attachés et selon le type de  ontentieux 

Il est donc important d'optimiser le nombre d'attachés avec lesquels les magistrats travaillent. Ceci afin d'éviter 

de devoir recruter rapidement et pour du long terme de nouveaux magistrats en cas d'augmentation du nombre 

de recours. 

  Méthodologie 

Ce chapitre se penche sur le nombre optimal d'attachés avec lesquels un magistrat peut travailler, sur le fonc-

tionnement de la coopération entre attachés et magistrats, sur les problèmes rencontrés et sur la manière dont 

la coopération entre ces deux types de collaborateurs pourrait être optimisée. 

Pour ce faire, un magistrat en Plein Contentieux et deux magistrats en Annulation ont été interviewés. Le pre-

mier président a également été interviewé. Ensuite un questionnaire en ligne comportant 13 questions a été 

préparé afin de pouvoir interroger l’ensemble des magistrats. Ce questionnaire a été préparé en collaboration 
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avec le CCE et a été envoyé aux différents magistrats en français et en néerlandais. Des questions ouvertes ont 

été posées ainsi que des questions pour lesquelles des réponses étaient proposées sur base de l’échelle de 

Likert. Les questions portaient sur la relation et la coopération entre les attachés et les magistrats, les avantages 

et les inconvénients de cette collaboration ainsi que les normes à atteindre.  

 Résultats de l’enquête 

 3 magistrats ont complété l’enquête envo ée   ous trouverez ci-dessous les résultats des 13 questions posées.  

Les réponses les plus importantes et les conclusions que l'on peut en tirer sont présentées ci-dessous.  

1. Ratio attachés et magistrats 

La majorité des magistrats travaillent actuellement avec 1 ou 2 attachés. Cependant, il arrive que certains magis-

trats travaillent avec 5 attachés. Il n'y a pas de réponse claire à la question de savoir pourquoi certains magistrats 

travaillent avec plus d'attachés que d'autres. Les réponses sont ici très divergentes et dépendent de chaque ma-

gistrat. 

 

Graphique 11 : Nombre d’attachés par magistrat 

 

Le nombre d'attachés affectés à un magistrat dépend des éléments suivants : disponibilité du nombre d'atta-

chés, nombre de dossiers à traiter, choisi sur base volontaire ou défini depuis l’entrée en service du magistrat, ou 

bien sur base d’un accord du président ou du président de chambre.  
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A la question de savoir si les magistrats souhaitent travailler avec moins ou plus d'attachés, il y a presque un con-

sensus. Pas un seul magistrat n'a souhaité travailler avec moins d'attachés, seul un nombre limité de magistrats a 

souhaité travailler avec plus d'attachés. 78% des répondants souhaitent travailler avec le même nombre d'atta-

chés. Cela correspond au nombre maximum d'attachés avec lequel un magistrat peut travailler.  

 

Graphique 12: Souhait de travailler avec plus, moins ou autant d’attachés 

Il leur a ensuite été demandé quel serait le nombre maximum d'attachés avec lequel les magistrats pourraient 

travailler. La plupart des magistrats (52%) ont exprimé pouvoir travailler avec un maximum de 2 attachés. Il y a 

également quelques magistrats (21%) qui ont indiqué pouvoir travailler avec un maximum d'un attaché. Les 

autres magistrats pourraient travailler avec un maximum de 3 à 6 attachés. La moyenne ici est de 2,43. 

 

 

Graphique 13: Nombre maximum d’attachés 
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La question a ensuite été posée de savoir quel serait le nombre idéal d'attachés par magistrat. Ici, 78% ont ré-

pondu qu'un ou deux attachés est le nombre idéal pour travailler. Il est assez exceptionnel qu'un magistrat in-

dique que le nombre idéal est supérieur à 2 attachés. Il y a également un nombre limité de magistrats qui souhai-

tent travailler sans attaché afin d'atteindre les normes proposées. 

 

Graphique 14: Nombre idéal d’attachés 

 

2. Avantages et inconvénients de travailler avec des attachés 

Des avantages et des inconvénients ont été identifiés concernant la collaboration avec les attachés. Ceux-ci va-

rient selon chaque magistrat. Les avantages de travailler avec des attachés qui ont été partagés par les magis-

trats sont les suivants :   

• Une productivité plus élevée (si la coopération est efficace). 

• Les attachés peuvent préparer les dossiers et également examiner tous les éléments du dossier. Surtout 
lorsqu'il s'agit de dossiers spécifiques, ils peuvent se consulter immédiatement.  

• Les idées et les décisions peuvent être échangées afin de parvenir à un jugement plus qualitatif. 
• Un volume de travail constant, qui facilite la réalisation des normes proposées (cf. point 3 : réalisation 

des normes proposées). 
 
Ces avantages s'appliquent souvent aux attachés bons et performants, qui savent ce que l'on attend d'eux. Ce 
n'est pas le cas pour tous les magistrats. Certains magistrats travaillent avec des attachés qui ont moins d'exper-
tise ou qui travaillent moins bien que d'autres. Malgré les nombreux avantages, certains magistrats ont indiqué 
que le travail avec les attachés présente également des inconvénients. Les inconvénients les plus courants sont 
les suivants : 
 

• Travailler avec des attachés implique qu'il y a deux approches différentes pour parvenir à un jugement. 
Cela prendrait donc parfois plus de temps pour arriver à une conclusion et serait également inefficace. 

• Lorsque les attachés ne disposent pas d'une expertise suffisante, ou ne sont pas performants, cela signi-
fie également un double travail pour les magistrats et prend du temps.  

• S'il y a plus de dossiers à traiter (lorsqu'un magistrat travaille avec plusieurs attachés), il y a moins de 
temps pour préparer les audiences.  

• Des attachés et des magistrats qui ne sont pas bien associés et qui utilisent des styles différents pour 
rédiger leurs arrêts ne sont pas efficaces. Un magistrat doit ensuite appliquer le style de l'attaché (pour 
éviter la duplication des efforts).  

• Les magistrats sont assez à très dépendants de leurs attachés (s'ils travaillent avec un attaché). Lorsque 
quelqu'un s’absente pour cause de maladie, ou qu'un attaché doit prendre congé, le magistrat ne peut 
pas traiter certaines affaires. 
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3. Atteindre les normes  

En fonction du nombre d'attachés avec lesquels un magistrat travaille, il a des normes prédéfinies à respecter. 

Plus de la moitié (70%) des magistrats considèrent que les normes prédéfinies sont trop élevées. Seuls 4% des 

magistrats considèrent que les normes prédéfinies sont trop basses, tandis que 26% considèrent que les normes 

prédéfinies sont correctes. Malgré le fait qu'une grande partie des magistrats considèrent que les normes sont 

trop élevées, 83% des magistrats atteignent les normes préétablies. 

 

 

Graphique 15 : Normes à atteindre et capacité à les atteindre 

 

Le fait que les normes prédéfinies soient atteintes ou non dépend de différents facteurs. L'atteinte des normes 

prédéfinies est souvent due à :  

• Quand un magistrat travaille avec des attachés performants, il est plus facile d'atteindre les objectifs.  

• Les attachés et les magistrats qui traitent les affaires faciles atteignent également ces normes. Moins de 
temps est consacré à l'analyse et à la rédaction des arrêts pour les cas faciles. 

• Une bonne gestion du temps est essentielle pour atteindre ces normes. Comme mentionné ci-dessus, 
une grande partie des magistrats atteignent les normes parce qu'ils font tout ce qui est en leur pouvoir 
pour les atteindre.   

• Une bonne préparation et une bonne organisation sont également nécessaires pour atteindre les 
normes. 
 

Certains magistrats ont également indiqué les raisons pour lesquelles ils n'ont pas atteint les normes prédéfi-

nies. Les normes ne sont pas respectées pour les raisons suivantes : 

• La difficulté des cas. Lorsqu'un dossier est complexe, cela prend beaucoup de temps. De même, lorsqu'il 
s'agit d'un attaché moins expérimenté, le traitement du dossier prend plus de temps que lorsqu'il s'agit 
d'un attaché expérimenté. En outre, la difficulté des dossiers qu'un magistrat doit traiter n'est pas prise 
en compte dans la fixation des normes. (Actuellement, les coordinateurs attribuent les affaires à cer-
taines chambres en fonction d'une évaluation de la difficulté. La norme suppose qu'il existe des cas diffi-
ciles et des cas faciles. L'hypothèse : le temps perdu sur un cas difficile est gagné sur un cas facile) 

• Les types de dossiers ne sont pas assez diversifiés et créent un travail répétitif pour les attachés. Cela 
devrait permettre d’atteindre la norme plus facilement et non l’inverse.  

• Lorsque les magistrats travaillent avec un ou plusieurs attachés, ils dépendent de la présence de ces der-
niers. Si un attaché est en congé ou absent, le magistrat est trop dépendant et ne peut souvent pas pro-
céder. Les audiences, par exemple, ne peuvent plus avoir lieu. 

• Les normes ne sont pas suffisamment prises en compte lors de l'entrée en fonction d'un nouveau magis-
trat ou attaché. Ils ne disposent pas encore d'une expertise suffisante pour travailler de manière totale-
ment indépendante (c’est dé à après trois mois après la prise de fonction de l'attaché qu'il est pris en 
compte dans la fixation des normes). 
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4. Activités des attachés 

Les avantages du travail avec les attachés ont été mentionnés plus haut. Les attachés préparent le dossier. Ils 

préparent le projet d’arrêt, résument le dossier et rédigent l’arrêt. Ils préparent des cas faciles et semi-difficiles 

et participent activement aux délibérations. En plus de cela, ils font des travaux de recherche sur l'unité de la 

jurisprudence. 

5. Volonté de travailler avec un "pool" d'attachés 

Le but du « pool » est de pouvoir aider à faire face aux fluctuations de demandes. Un pool d'attachés pourrait 

alors être utilisé pour effectuer des travaux préparatoires afin de soutenir davantage les magistrats. Par 

exemple, un pool d'attachés pourrait effectuer les tâches suivantes : résumer (et rédiger) les faits, trier les cas 

les plus faciles et, si éventuellement rédiger un projet de décision. L'objectif est de faire en sorte que l'équipe du 

magistrat et les attachés expérimentés fassent les travaux les plus difficiles ou la partie "évaluation". 

La volonté de travailler avec un "pool" d'attachés qui prépareraient les dossiers est également divergente selon 

les magistrats. Les effets positifs du travail avec un pool dépendent en effet de la qualité des attachés qui en 

font partie. Certains magistrats seraient enthousiastes de travailler avec un pool dans le cas où celle-ci serait 

composée d’attac és formés. Il existe également une volonté d'utiliser un pool pour des procédures purement 

écrites. En revanche, 56% des magistrats sont contre cette idée. L'expérience montre que cela ne fonctionnerait 

pas. De plus, un lien avec un magistrat est essentiel. Au-delà de ces arguments, un pool serait contre-productif et 

impersonnel. 

 

Graphique 16: Volonté des magistrats de travailler avec un pool d'attachés 

Les juges de la première chambre font maintenant l'expérience de travailler avec un "pool" d'attachés bien for-

més et ils sont vraiment enthousiastes de cette expérience. Cependant ils se posent la question concernant leur 

capacité à suivre le rythme de la supervision de leurs propres attachés. Une suggestion serait d'ajuster la norme 

de dossiers à traiter.  

Un problème supplémentaire avec un pool est qu'en cas de procédure d'annulation, la charge liée aux travaux 

préparatoires est assez faible. Les avocats dont la tâche se réduirait aux activités préparatoires auront dés lors 

peu de satisfaction au travail et voudront partir plus rapidement.  

Enfin, il y a le risque qu'en travaillant avec un pool, personne ne se soucie des attachés "plus faibles" car il n'y a 

pas de lien avec un magistrat. 
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6. Problèmes identifiés concernant la collaboration avec les attachés 

Les magistrats étant indépendants et nommés à vie, ils ont une grande marge de manœuvre dans leur travail et 

peuvent en partie décider eux-mêmes du nombre d'attachés avec lesquels ils travaillent. De facto, un président 

de chambre a peu d'armes pour obliger un juge à travailler avec plus d'attachés. Avec la nouvelle évaluation en 

perspective, cela pourrait s'améliorer dans les années à venir.  

C'est le président de la chambre qui exerce une fonction de contrôle sur les magistrats et le premier président 

qui peut imposer des sanctions si nécessaire. Toutefois, le président de chambre (et aussi le premier président) 

est nommé par l'Assemblée Générale. Le président de chambre est donc dépendant des magistrats pour être 

nommé ou reconduit dans cette fonction, ce qui rend difficile en pratique pour le président de la chambre d'ef-

fectuer ce travail de manière indépendante. 

 

7. Recommandations des magistrats concernant la collaboration avec les attachés 

Enfin, la question a été posée de savoir comment optimiser la coopération avec les attachés. De nombreuses re-

commandations ont également émergé de cette question : 

a. Contenu de fonction 

• Il convient de rendre le métier d'attaché plus attrayant en offrant des possibilités d'évolution de carrière 
afin d'encourager un recrutement de qualité. Ensuite, il faudrait un meilleur suivi des nouvelles recrues 
et il est important d'assurer une formation de qualité. 

• La formation des attachés devrait être plus structurée.  
•  enforcer l esprit d équipe pour qu il   ait un ob ectif commun, à savoir la rédaction d’arrêts bien fondés, 

étayés juridiquement et ce, dans les délais fixés. 
• Offrir des vacances supplémentaires ou des jours de récupération pour maintenir la productivité et com-

penser la forte pression du travail. 
 

b. Recrutements 

• Le recrutement pour le CCE devrait être internalisé, le Selor ne fournissant qu'un soutien. Actuellement, 
le recrutement des attachés du CCE se fait via Selor. Cette procédure de recrutement est trop géné-
rique. Internaliser la procédure de recrutement permettrait de rendre celle-ci plus spécifique et plus ci-
blée, de sorte que seuls les attachés possédant les compétences nécessaires soient recrutés. 

 

c. Collaboration entre magistrats et attachés 

•  enforcer l’esprit d’équipe afin d’assurer un objectif commun, à savoir rédiger des arrêts bien fondés et 
juridiquement soutenus et ce dans les délais fixés. 

 

  Recommandations 

Recommandation 1 : Le ratio entre les magistrats et attaché peut éventuellement être augmenté à 2 

Les réponses aux enquêtes et les entretiens menés avec les magistrats ont indiqué que si le nombre de recours 

augmente, le nombre d'attachés par magistrat peut également être augmenté pour accroître le rendement du 

CCE.  

Cette charge de travail accrue pourrait être partiellement (et temporairement) compensée par un abaissement 

des normes à atteindre (pour les magistrats travaillant avec 2 attachés ou plus). Toutefois, cette réduction des 

normes ne doit pas non plus être trop importante, afin de pouvoir garantir une productivité élevée de la collabo-

ration magistrat/attaché. 
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Compte tenu de la position (supérieure) des magistrats, on peut certainement s'attendre à ce qu'ils soient en 

mesure de gérer 2 attachés. Comme décrit au point 6 du paragraphe précédent, il est difficile de faire respecter 

cette disposition.  

 

Recommandation 2: Optimaliser la collaboration avec les attachés. 

Conformément à la première recommandation, il est important que les attachés travaillent de manière qualita-

tive. Cela peut se faire en rendant le contenu du travail d'attaché attrayant : en offrant un plan de développe-

ment de carrière, une formation de qualité et en s’assurant que des mesures suffisantes soient mises en place 

afin de compenser la pression parfois élevée. En outre, il est important de recruter les bons candidats, il est dès 

lors recommandé de gérer le recrutement indépendamment du Selor afin de le rendre plus sélectif et spécifique 

aux compétences requises.   

10.2 Unité de la jurisprudence 

  Introduction 

Le   E a posé une question spécifique concernant l’unité de la  urisprudence  Les paragraphes suivants appor-

tent une réponse à cette question (cfr. Annexe 12.1, question 5.2).  

Cette question était la plus difficile de l'audit. Les experts que nous avons consultés n'ont pu proposer aucune 

solution supplémentaire. 

  Méthodologie 

Ce sujet a été étudié sur base des données disponibles dans le rapport annuel et sur base d'entretiens approfon-

dis avec, entre autres, l'administratrice du CCE, les coordinateurs du CCE, ainsi qu’avec le premier président     

  Analyse 

Quand nous regardons les chiffres dans les tableaux ci-dessous des différences importantes peuvent être obser-

vées.   ’est notamment le cas pour le PC entre les différents rôles linguistiques.  

Dicta des arrêts en plein contentieux FR 

 % ∑ Total  

% 

Nombre 

Total 

 REJET ANNUL RECON P.S. REJET ANNUL RECON P.S.   

2017 70,11% 19,51% 9,81% 0,57% 1236 344 173 10 100,00% 1763 

2018 69,34% 13,72% 15,57% 1,36% 1683 378 378 33 100,00% 2427 

2019 72,83% 14,43% 10,50% 2,23% 1761 254 254 54 100,00% 2418 

2020 77,03% 14,76% 7,25% 0,96% 2082 196 196 26 100,00% 2703 

2021 62,87% 18,51% 17,57% 1,06% 1607 449 449 27 100,00% 2556 

∑ 70,52% 15,99% 12,22% 1,26% 8369 1450 1450 150 100,00% 11867 

Tableau 23: Dicta des arrêts en Plein Contentieux francophone 
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Dicta des arrêts en plein contentieux NL 

 % ∑ Total  

% 

Nombre 

Total 

 REJET ANNUL RECON P.S. REJET ANNUL RECON P.S.   

2017 94,98% 3,79% 1,19% 0,04% 2155 86 27 1 100,00% 2269 

2018 91,12% 6,76% 1,31% 0,81% 2575 191 37 23 100,00% 2826 

2019 91,67% 6,89% 1,07% 0,31% 2234 168 26 9 100,00% 2437 

2020 93,11% 5,73% 0,82% 0,34% 2729 168 24 10 100,00% 2931 

2021 90,86% 6,83% 1,85% 0,47% 3100 233 63 16 100,00% 3412 

∑ 92,20% 6,10% 1,28% 0,43% 12793 846 177 59 100,00% 13875 

Tableau 24: Dicta des arrêts en Plein Contentieux néerlandophone 

 

On constate de grandes différences concernant la prise de décision en PC selon le rôle linguistique. Par exemple, 

on constate que du côté francophone 12,22% des décisions ont été reconnues, alors que du côté néerlando-

phone, ce chiffre n'est que de 1,28%. 15,99% des décisions ont été annulées par la partie francophone contre 

6,10% par la partie néerlandophone.  

Dicta des arrêts en annulation FR 

 % ∑ Total % Nombre 

Total 

 REJET ANNUL REJET ANNUL   

2017 86,17% 13,83% 6219 998 100,00% 7217 

2018 84,68% 15,32% 5515 998 100,00% 6513 

2019 82,16% 17,84% 4987 1083 100,00% 6070 

2020 84,30% 15,70% 5553 1034 100,00% 6587 

2021 84,61% 15,39% 7892 1436 100,00% 9328 

∑ 84,46% 15,54% 30166 5549 100,00% 35715 

Tableau 25: Dicta des arrêts en Annulation francophone 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

© 2022 Capgemini Invent. All rights reserved.  151 

 

 

Dicta des arrêts en annulation NL 

 % ∑ Total % Nombre 

Total 

 REJET ANNUL REJET ANNUL   

2017 86,66% 13,34% 4689 772 100,00% 5411 

2018 86,43% 13,57% 4274 671 100,00% 4945 

2019 83,72% 16,28% 3969 772 100,00% 4741 

2020 85,12% 14,88% 3105 543 100,00% 3648 

2021 88,86% 11,14% 3628 455 100,00% 4083 

∑ 86,14% 13,86% 19665 3163 100,00% 22828 

Tableau 26: Dicta des arrêts en Annulation néerlandophone 

 

La différence en matière d'Annulation est moins significative : alors que 15,54% des décisions sont annulées du 

côté francophone, seulement 13,86% des décisions sont annulées côté néerlandophone.  Cela est dû au fait que 

les décisions sont davantage fondées sur le droit et sont donc plus objectives. 

 Recommandations 

 lusieurs pistes de solutions ont été identifiées sur base d’une discussion menée avec le premier président :  

Recommandation 1 : Ajustements internes pour garantir l'unité de jurisprudence 

Différentes adaptations peuvent être apportées au CCE afin de garantir l'unité de jurisprudence, à savoir  

1. Assurer plus d'objectivité dans la prise de décision : la loi est rédigée de telle manière qu'un raisonne-
ment objectif selon la loi est possible. Il convient alors d'adopter un autre mode de pensée et de raison-
nement, tant du côté du Commissariat que du CCE, et de privilégier davantage le raisonnement méca-
nique.  

2. Élaborer des directives pour les juges et, s'ils ne les respectent pas, les soumettre au Conseil d'État. Ce-
pendant, il est difficile de faire accepter une règle par les juges à cause de l'indépendance du magistrat. 

3. Établir un contrôle de qualité avec un groupe de juristes (avant que la décision ne soit rendue) en tenant 
compte de l'indépendance du magistrat.  

4. Le Commissariat et l’Office des Etrangers devraient se tourner davantage vers le Conseil d'État lorsqu'il 
y a des problèmes d'unité de la jurisprudence. 

5. Mettre en place une procédure de recours au sein du CCE avec les magistrats les plus expérimentés 
comme juges par analogie avec la Cour de justice ou la Cour européenne des droits de l'homme. 

6. Discuter des affaires dans une chambre unifiée (3NL + 3FR) ou dans une assemblée générale. L'inconvé-
nient de cette situation est qu'elle peut entraîner une réduction de la productivité. 

7. Organiser un groupe de travail interne avec les deux rôles linguistiques pour promouvoir les échanges. 
8. Procéder de la même manière que pour l'annulation, c'est-à-dire se limiter à valider ou à refuser les déci-

sions et ne pas prendre la décision à la place du Commissariat. Cependant, cela nécessiterait une réduc-
tion du pouvoir des juges qui serait difficile à accepter. 

 
Recommandation 2 : Continuer de suivre l’unité de la jurisprudence 
Tout le monde n'est pas convaincu qu'il existe des problèmes liés à l'unité de la justice. Il est donc important de 
continuer à suivre et publier des rapports concernant l'unité de la jurisprudence et d'attirer continuellement l'at-
tention sur celle-ci. Ceci permettra une plus grande sensibilisation au problème. 
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11 Structure organisationelle 

11.1 Introduction  

Dans les chapitres précédents, les thèmes de la chaîne d'asile, de la politique du personnel et de la numérisation 

ont été abordés. Pour chacune de ces questions, les problèmes rencontrés ont été identifiés et des recommanda-

tions possibles ont été proposées. Un certain nombre de problèmes identifiés sont toutefois liés au fait que quatre 

entités distinctes sont amenées à collaborer. Il s'agit notamment de : 

1. Coopération peu optimale entre les différentes entités 

Certaines entités ont exprimé un sentiment de concurrence mutuelle. Chacun travaille pour lui-même sans tenir 

compte de l'impact sur les autres. Un manque de connaissance de ce que font les autres entités et services a éga-

lement été noté.  

2. Procédures complexes 

Pour les personnes qui demandent une protection internationale, les procédures et les démarches peuvent sem-

bler être compliquées. Il est important de pouvoir se concentrer sur les services fournis aux personnes demandant 

une protection internationale, et non sur les intérêts propres de chaque entité. 

3. Manque de direction et coordination au sein de la chaîne 

En effet, chaque entité suit sa propre stratégie sans toujours tenir compte des autres entités et des conséquences 

des décisions sur les autres entités. Par exemple, la répartition des demandeurs en fonction du rôle linguistique 

n'est pas suffisamment coordonnée tout au long de la chaîne, ce qui entraîne certains retards en fonction du rôle 

linguistique.  

4. Gestion budgétaire peu optimale 

Fedasil paye les conséquences de la politique de l’OE, du  G   et du   E.  edasil doit en effet assurer l’accueil 

pour le demandeur de protection internationale tout au long du processus. Ceci implique des coûts considérables. 

Si les délais de traitement du dossier augmentent dans les autres entités, ce coût peut encore augmenter. Il n'y a 

pas de responsabilité partagée entre les entités concernant ces coûts. Par conséquent, si le délai de traitement 

des décisions augmente dans les autres entités, Fedasil devra accueillir les demandeurs d'asile pendant une pé-

riode plus longue et, par conséquent, le coût de l'accueil chez Fedasil augmentera. 

5. Systèmes IT peu intégrés 

L'intégration des systèmes informatiques est faible ou inexistante. Evibel, ACTIO, Laurentide, MATCH-IT et 

d'autres fonctionnent indépendamment les uns des autres, de sorte qu'il n'y a pas de transfert efficace des infor-

mations et des dossiers des demandeurs. Ce problème sera résolu avec la mise en place du projet eMigration.  

6. Multiplication des services de soutien 

Enfin, l'existence de quatre entités implique une multiplication des services de soutien, tels que les RH et les ser-

vices informatiques.  

Ces questions suggèrent qu'en plus de l'optimisation des processus, de la numérisation et des ressources hu-

maines, un examen de la structure actuelle pourrait être approprié. Les paragraphes suivants décrivent l'approche 

qui a été adoptée pour étudier la structure et faire des propositions afin d’améliorer celle-ci.  
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11.2 Méthodologie  

Comme ce chapitre ne répond pas à une question de l'audit mais constitue une recommandation supplémentaire 

suite aux goulots d'étranglement identifiés, aucun entretien approfondi n'a été réalisé pour ce chapitre. Par con-

séquent, un cadre théorique simple mais structuré a été utilisé pour réaliser cet exercice. La structure organisa-

tionnelle actuellement en place a été étudiée selon plusieurs critères, à savoir les processus, les systèmes, le per-

sonnel, la gouvernance, la culture, et la mission.  

Plusieurs scénarios ont été identifiés et chacun a été évalué sur base des critères définis. Les scénarios identifiés 

sont les suivant :  )   entités distinctes comme c’est actuellement le cas ; 2) fusion de l’OE et du  G   3) fusion 

de l’OE, du  G   et de  edasil ; 4) fusion des 4 entités. Ceci est illustré dans la figure ci-dessous : 

 

Figure 43: Analyse de scénarios pour déterminer la structure optimale 

Ce cadre est donc utilisé pour analyser les avantages et les inconvénients de chaque scénario. L’organisation de la 

c aîne de l’asile dans d’autres pa s européens a également été étudiée   

Dans le cadre de cet audit, il n'était pas prévu de procéder à une analyse approfondie de la structure des entités 

liées à l’asile et à la migration. Par conséquent, l'analyse n'est pas une analyse complète et exhaustive sur la base 

de laquelle des décisions sur la fusion ou non des entités peuvent être prises. Cet exercice tente d'examiner de 

manière structurée ce que nous pensons être l'une des causes de nombreux problèmes en matière d'asile et de 

migration. 
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11.3 Analyse 

a. Etude des organisations liées à l’asile et la migration 

La chaîne d'asile dans d'autres pays européens a été examinée pour voir comment la structure organisationnelle 

y est mise en place. Ainsi, huit pays différents ont été étudiés (sept États membres de l'UE et le Royaume-Uni) et 

ont été comparés à l’organisation mise en place en Belgique   

 

 

 

Sur les neuf pays (dont la Belgique), quatre ont la même structure que la Belgique, à savoir : Pays-Bas, France, 

Italie et Espagne. En Suède et au Royaume-Uni, il existe une autorité unique pour l'ensemble de la chaîne d'asile, 

à l’exception de l’organisation qui s’occupe de la gestion des recours  En Finlande, l'identification et l'enregistre-

ment sont effectués par le contrôle des frontières ou la police, ensuite une autorité distincte prend la décision et 

fournit l'accueil, et enfin une autorité indépendante s’occupe de la gestion des recours  En Allemagne, une seule 

autorité est chargée de l'identification et de l'enregistrement, la prise de décision, et l’accueil et la gestion des 

recours sont réalisés par deux entités séparées.  

Ainsi, la chaîne de l'asile est organisée de différentes manières en Europe. Il est donc difficile de tirer des conclu-

sions sur base de cette analyse comparative. Cependant, on peut clairement conclure qu’il est important que la 

gestion des recours soit indépendante des autres autorités de la c aine d’asile. Il est donc important de pouvoir 

continuer de garantir l’indépendance du   E en Belgique   

 

b. Analyse des différents scénarios 

Le tableau ci-dessous présente les avantages et inconvénients des scénarios envisagés selon les critères identi-

fiés. Le scénario  , c’est-à-dire une fusion entre l’OE et le CGRA et le maintien de Fedasil et du CCE de manière 

indépendante n’est pas décrit en détail dans le tableau car il présente les mêmes avantages et inconvénients que 

les scénarios 1 et 3 mais dans une moindre mesure. Le scénario 4, à savoir la fusion des 4 entités n’est également 

pas repris dans ce tableau d’anal se car il semble peu probable à mettre en œuvre tenant compte du caractère 

indépendant du CCE.  

Figure 44: Benchmark de l’organisation liée à l’asile et la migration avec d’autres pays européens 
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Critères Scénario 1 : 4 entités distinctes Scénario 3 : 3 (OE+CGRA+Fedasil) +1 

Avantages/ in-

convénients 

Avantages Inconvénients Avantages Inconvénients 

Processus  • Confusion pour 

les candidats 

• Moins de partage 

d'informations 

•  as de vue d’en-

semble 

• 1 processus 

• 1 histoire (asile) 

 

Systèmes  • Pas d'intégration  

• Plus de frais de 

gestion 

• E-migration (tra-

vaille déjà en-

semble) assure 

l'intégration 

 

Personnel • Certaines per-

sonnes se sen-

tent mieux au 

sein d'une pe-

tite entité 

(mieux con-

naître ses col-

lègues, ...). 

• Pas de sentiment 

d'appartenance à 

la chaîne d'asile 

• Des possibilités 

de croissance li-

mitées 

• Flexibilité limitée  

• Coopération limi-

tée pour le recru-

tement (Fedasil 

séparé) 

• Opportunités de 

carrière/d’évolution 

• Flexilité 

• Collaboration au ni-

veau des RH (recru-

tement) 

• Moins de recon-

naissance indivi-

duelle (je suis un 

numéro et non 

une personne) 

 

Gouvernance • Il est plus facile 

de contrôler une 

petite entité 

avec une seule 

mission 

• Chaque entité a 

sa propre straté-

gie 

• Pas de responsa-

bilité partagée 

pour le budget 

• Tous les nez dans la 

même direction 

• Responsabilité par-

tagée du budget 

 

Culture • Culture interne 

(Esprit d'équipe 

chez Fedasil) 

• 4 cultures diffé-

rentes 

•  Moins de tension 

entre nous et eux 

 

• Une seule culture 

au sein d'un 

grand groupe est 

plus difficile 

Mission • Des objectifs 

différents (cha-

cun a son propre 

point de vue) 

• Coopération est 

difficile  

 

•   ob ectif (d’un 

point de vue du de-

mandeur) 

 

Tableau 27: Présentation des avantages et inconvénients par scenario de structure organisationnelle 
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Sur base du tableau présenté ci-dessus, il apparait que le scénario le plus avantageux est le scénario 3, à savoir 

une fusion entre l’OE, le  G   et  edasil en gardant le CCE indépendant. Cette conclusion correspond à l'une 

des conclusions du rapport " Asylym Authorities – An overview of internal structures and available resources " 

rédigé par l'ECRE (European Council on Regufees and Exiles). En page 57, ECRE écrit que la séparation des auto-

rités peut causer plusieurs problèmes dans la pratique. Premièrement, elle est contre-productive car elle peut 

entraîner des retards administratifs en raison des besoins accrus de coordination au sein et/ou entre les diffé-

rentes entités et de la nécessité de transférer des documents supplémentaires. Il est également plus difficile 

pour le demandeur d'asile de comprendre et de suivre la procédure. Il est important que l'autorité responsable 

de la prise de décision soit la seule autorité habilitée à recevoir et à traiter les informations nécessaires à l'éva-

luation de la demande de protection internationale. Ceci garantit la cohérence et contribue à l'équité et à la 

transparence des procédures d'asile, l'autorité responsable de la prise de décision fait également office de point 

de contact central pour les demandeurs d'asile.  

Les arguments qui sont toujours mis en avant pour justifier les 4 entités distinctes sont l'indépendance du CGRA 

et le fait que toutes les entités ont une mission différente. Il ne semble pas impossible de garantir cette indé-

pendance au sein d'une entité plus large. C'est également le cas dans d'autres pays, comme la Suède, l'Alle-

magne ou la Finlande. Le fait que toutes les entités aient une mission différente ne nous semble pas être un ar-

gument valable. La chaîne d'asile a une seule mission, qui est de répondre à la question de la protection interna-

tionale. Tout le monde devrait travailler ensemble pour répondre à cette question.   

L’évolution telle que proposée ci-dessus est certes un changement considérable et ne peut se faire du jour au 

lendemain  La proposition est d’évoluer progressivement vers ce nouveau modèle, en commençant par mettre 

en place la cellule de monitoring transverse à la c aîne de l’asile telle que décrite dans le chapitre 5.4. Approche 

en chaîne et suivi, afin d’assurer une bonne collaboration et coordination entre les différentes entités   

Figure 45: Feuille de route vers la fusion des entités A&M 
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11.4 Recommandations 

Recommandation 1 : À l'avenir, une fusion de l’  , du  G   et de Fedasil en une seule entité devrait certai-

nement être envisagée. 

Une première étape vers cette nouvelle structure consiste à mettre en œuvre la cellule de monitoring afin d’as-

surer une collaboration la plus efficiente possible.   

Evoluer vers une fusion des trois entités semble pertinent afin d’offrir une procédure co érente et intégrée pour 

les demandeurs de protection internationale, optimiser la collaboration entre les entités et avoir une vision et 

objectifs communs, faciliter les échanges entre les entités via des outils intégrés, et permettre une flexibilité au 

niveau de l’évolution du personnel   
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12 Annexes 

12.1 Questions de recherche 

 

1. Chaîne 

1.1. Flux migratoires : Comment optimiser le suivi et les prévisions des flux de demandeurs d'asile et de mi-
grants tout au long de la chaîne, afin que les services puissent y faire face plus efficacement ? Comment 
mieux gérer les variations de flux migratoires grâce à une approche en chaîne ? Quelles initiatives prendre 
pour assurer une gestion adéquate des contingences en cas d'afflux soudains et élevés inattendus ? 

1.2. Approche et suivi de la chaine : De quelle manière et avec quels objectifs et compétences une structure 
peut-elle fonctionner de manière optimale, afin que l'approche et le suivi de la chaîne puissent être inté-
grés structurellement ? Comment faire en sorte que les différents services coordonnent mieux leurs ac-
tions en fonction des décisions et arrêts des autres services ? 

1.2.1. Quels sont les obstacles dans l'approche en chaîne ? 
1.2.2. Quelles recommandations peuvent être prises concernant les points suivants :  

1.2.2.1. L’anal se de phénomène 
1.2.2.2. Les problèmes juridiques 
1.2.2.3. Politique du personnel 

1.2.3.  Quelles sont les mesures nécessaires pour parvenir à court terme à un délai de traitement de 6 mois 
? 

1.3. Groupe cible : Dans le cadre d'une approche en chaîne, comment rendre plus efficaces les procédures 
visant les groupes cibles dès le moment de la prise de décision ? Quelles recommandations peuvent être 
prises concernant les points suivants ? 

1.3.1. Problèmes juridiques 
1.3.2. Les mesures organisationnelles destinées à améliorer l'efficacité de la procédure 

2. Personnel 
2.1. Pool : Un pool de membres du personnel partagé entre plusieurs services peut-il fonctionner de manière 

optimale ? Quelles sont les conditions requises ? 
2.2. Recrutement : Comment faciliter les recrutements ? 

3. Digitalisation 
3.1. Chaîne de numérisation et réseau d'accueil : Quelles initiatives numériques peuvent garantir une meil-

leure coordination entre l'ensemble de la chaîne de décision en matière de protection internationale 
(OE/CGRA/CCE) et le réseau d'accueil (Fedasil & partenaires) ? 

3.1.1. Données et processus : Outre les évolutions déjà prévues dans le domaine de la numérisation, 
quelles données et quels processus d'échange de données sont indispensables à chaque service pour 
optimiser la chaîne ? Comment optimiser l'échange de données entre les bases de données et les 
systèmes des différents services, conformément à la législation RGPD? Quel modèle de données 
peut être utilisé de manière optimale à cette fin ? 

3.1.2. Autres possibilités de numérisation : Outre les évolutions numériques déjà prévues, pour quels as-
pects du fonctionnement interne la numérisation doit-elle être étendue afin d'optimiser l'échange 
de données et la collaboration entre les différents services ?  

3.1.3. Intégration : Comment les systèmes des différents services peuvent-ils être coordonnés et/ou reliés 
entre eux de manière optimale ?  

4. Fedasil 
4.1. Modèle de financement : Faut-il envisager un autre type de modèle de financement pour assurer en per-

manence le bon fonctionnement, une gestion efficace et la flexibilité de l'Agence ? Si oui, en quoi doit-il 
consister ?  

5. CCE 
5.1. Organisation interne : Comment l'organisation interne peut-elle permettre au Conseil de faire preuve de 

plus de flexibilité face aux variations des flux entrants ? Quels changements dans l'organisation interne 
sont nécessaires à cette fin, tout en tenant compte de l'indépendance des juges ? 

5.2. Unité de la jurisprudence : Quels sont les éléments qui ont un impact sur l’unité de la  urisprudence ? 
Quels sont ceux qui peuvent contribuera une plus grande unité ? 
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6. OE 
6.1. Organisation interne du service 

6.1.1. Organisationnelle optimale et flexible : Comment l'OE peut-il s'organiser de manière plus flexible 
pour gérer au mieux les charges de travail fluctuantes dans les différents services ? Comment opti-
miser la structure organisationnelle de l'OE ?  

6.1.2. Procédure logistique : Comment organiser de façon optimale les procédures logistiques ? Faut-il les 
centraliser ou est-il préférable de travailler avec une cellule par service ? 

6.2. Relation avec le citoyen / le migrant 
6.2.1. Accessibilité : Comment l'OE peut-il faciliter l'accès des citoyens / des migrants à ses services ? 
6.2.2. Contact citoyen/migrant : Comment contacter le citoyen / le migrant de manière plus proactive, en 

tenant compte de la charge de travail en cours, lorsque certains documents manquent au dossier ? 
Où se situent les problèmes actuellement ? Quel rôle la numérisation peut-elle jouer à cet égard ? 
Quelles sont les conditions préalables ? Comment les groupes vulnérables peuvent-ils être spécifi-
quement soutenus dans ce cadre ? 

6.3. Optimisation des procédures de séjour - chaîne de migration « accès et séjour » 
6.3.1. Processus d'accès et de séjour : De manière générale, comment accélérer et renforcer les processus 

en chaîne dans le volet « accès et séjour » ? Quel rôle la numérisation peut-elle jouer à cet égard ? 
6.3.2. Demande de visa de court séjour : Comment l'OE peut-il disposer plus rapidement du dossier de de-

mande complet ?  
6.3.3. Comment mieux évaluer le critère « risque d'établissement » ? 
6.3.4. Comment optimiser les processus dans lesquels l'OE coopère avec certains services externes ? 

6.3.4.1.Dans le cadre de la collaboration avec la Justice (VSSE et détermination de l'âge des MENA) 
6.3.4.2.Dans le cadre de la collaboration avec les communes (notamment en matière de regroupement 

familial) 
6.3.4.3.Dans le cadre de la collaboration avec les ambassades (par exemple pour les demandes de visa) 

6.4.  ystème d’amendes : Comment optimiser le système des amendes et la perception des amendes admi-
nistratives ? Quel rôle la numérisation peut-elle jouer en la matière ? 
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12.2 Personnes intervieuwées 

Entités Noms 

 

Aesseloos Daniella 

Alexandre Michelle 

Arnhem Louis-Philippe 

Astaes Arne 

Audrey Audrey 

Barbaix Kristiaan 

Beutels Gilles 

Bockstaele Evelien 

Boni Anne 

Bosmans Kris 

Bouciqué Wouter 

Bougrhif Youcef 

Bracke Nancy 

Cleppe Ingrid 

Coenen Bie 

Coulon Benjamin 

Cruysberghs Wim 

Dedonder Thierry 

Deknop Christine 

Delbarre Valens 

Denorme Roos 

Demeulemeester Jurgen 

De Bruyne Ynske 

De Vulder Krista 

Elsen Frédérique 

Goethals Rika 

Hendrickx Gerry 

Huon Virginie 

Jegers Herbert 

Keil Yves 

Lagrou Frieke 

Lambrechts Joppe 

Lemmens Jozef 

Lewuillon Laurent 

Liedekerke Ilona 

Lievens Pieter 

Manoël Olivier 

Meyers Ruth 

Munro Adam 

Monden Mieke 

Perrin Nicolas 

Petralia Paolo 

Pfoest Sandra 

Publie Ann 

Rans David 

Roa Anil 

Roosemont Freddy 

Ruts Laurence 
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Schepens Kim 

Semmertier Sven 

Simons Karl 

Sterpin Anne 

Snick Julie 

Tuerlings Damien 

Urun Yakup 

Vandaele Walter 

Vanfroyen Johan 

Van Bosstraeten Pieter-Jan 
Van Doorneveldt Wendy 
Vandaele Walter 
Verbauwhede Geert 

Vulder Krista 

Willekens Francoise 

  

 
 

Bogaerts Ella 

Bettens Ben 

Dedycker Karen 

Dewilde Anja 

Dries Benoit 

Hannoul Dries 

Heiremans Veerle 

Mortier Sofie 

Ransbotyn Erwin 

Theunis Bart 

Valmulder Anne 

Van Balberghe Sophie 

Van Den Bulck Dirk 

Vens Bieke 

Willems Ruth 

Winter Arnaud 

Wouters Stein 

  

 

 

 

 

 

Bodart Serge 

Broucke Femke 

Claesen Mathias 

Debondt Annelies 

Goethals Marie-Claire 

Hamel Piepre 

Ney Catcerine 

Ryckaseys Marie 

Timmermans Betrrand 

Vandercam Paul 

 

 

 

  

 

 

Bisschop Sofie 

Desaive Benjamin 
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Francois Fanny 

Kegels Michael 

Louis Philippe 

Nys Barbara 

Reumers Ingrid 

Roucou Isabelle 

Spinnewijn Pieter 

Thuwis Lucie 

Vannevel Veronique 

  

 Arts Stefan 

Delodder Toon 

Dutterme Frederic 

Fermont Charlotte 

Hovart Stefan 

L’Hoire Caroline 

Verrelst Mieke 

 

 

Outre les personnes que nous avons interrogées dans les différentes agences, nous avons également mené des 

entretiens ciblés avec des personnes de Capgemini Invent à l'étranger, de Myria, de l’ONE , du Forem, de l'Om-

budsman fédéral, etc. 
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12.3 Données relatives à Dublin 

 

 

 

Année 

Demandes 

sortantes 

TB/TC 

Accord Refus 
25quater 

26quater 

Transferts 

OUT 

Demandes 

entrantes 

TB/TC 

Transferts 

IN (vers BE) 

2016       3.131 1.479 2.587 414 

2017 5.291 4.002 1.289 2.312 1.107 4.220 701 

2018 6.920 4.617 2.303 1.633 897 3.871 678 

2019 11.422 7.058 4.364 3.744 852 3.170 536 

2020 6.607 3.813 2.603 3.532 454 2.985 346 

2021 9.797 5.506 4.043 2.853 429 2.285 418 

 

Explication des données : 

- Demandes sortantes vs. accords : comme la cellule Dublin est tenue par des délais stricts - légalement 

déterminés - et que les entretiens ne se déroulent pas toujours dans ces délais (retards dans les entretiens, 

absence du demandeur/employé/interprète pendant l'entretien,...), nous n'avons pas d'autre choix que 

d'envoyer une demande à tous les États membres où les empreintes digitales ont été relevées. Il en résulte 

de nombreux refus - qui pourraient être évités. De plus, certains Etats membres refusent presque systé-

matiquement lorsqu'aucun entretien n'a eu lieu. Mais même lorsqu'un entretien a eu lieu, il n'est pas tou-

jours évident de savoir quel est l'État membre compétent et, par conséquent, plusieurs États membres 

doivent être notifiés dans le même dossier. 

- Accords vs. 26 quater : 

o Pénurie de personnel + diversité des tâches (voir ci-dessus) 

o Problème de répartition des rôles linguistiques en cas d'afflux soudain et important de certaines 

nationalités 

o Des délais stricts qui ne peuvent pas toujours être respectés  

o Compétence discrétionnaire - traitement en BE malgré l'accord en raison de la vulnérabilité du 

patient, de la présence de la famille, de problèmes médicaux graves, etc. 

- Transferts vs. 26 quater :  

o Les transferts ne concernent que les transferts dont l’OE a connaissance. 

o Les personnes qui se rendent dans l'État membre compétent de leur propre initiative, qui retour-

nent dans leur pays d'origine ou qui se rendent dans un autre État membre, ne sont pas inclues 

dans ces statistiques. 

o La diminution du nombre de transferts en 2020-2021 peut être attribuée au Covid : moins de 

places dans les centres fermés pour effectuer des transferts forcés, les transferts ne peuvent pas 

être effectués si le test PCR est refusé, etc. 

o Nous estimons que la Belgique est actuellement réimpliquée dans au moins 75% des 26 quaters 

pris - cependant, la non-application de Dublin entraînerait un afflux de demandes encore plus im-

portant. 
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12.4 Questions Enquêtes Communes 

 

1. Pour quelle commune travaillez-vous ?   

2. Combien d'étrangers sont inscrits au registre des étrangers de votre commune ? 

3. Combien de demandes de résidence votre commune reçoit-elle par an (nombre total) ?   

4. Combien de demandes de résidence votre commune traite-t-elle par an ?   

5. Combien de personnes sont employées pour traiter les demandes de résidence (nombre d'ETP) ?  

6. Votre commune dispose-t-elle d'un service distinct pour les demandes de résidence ?  

7. Votre commune dispose-t-elle d'un système numérique pour la gestion des dossiers des étrangers ?  

8. Si votre commune dispose d'un système numérique pour la gestion des dossiers des étrangers, qui est le 

fournisseur ?  

9. Comment votre commune envoie-t-elle les dossiers à l’OE ?   

10. Par quel(s) canal(aux) votre commune communique-t-elle avec l’OE ?  

11. Quels sont les services de l’OE qui ne sont pas facilement accessibles pendant les heures d'ouverture in-

diquées ?  

12. Votre commune dispose-t-elle d'un personnel suffisant pour traiter les dossiers des étrangers ?  

13. L’OE fournit-il une formation suffisante au personnel de la commune pour traiter les dossiers des étran-

gers ?   

14. Votre commune fournit-elle une formation suffisante à son personnel pour traiter les dossiers des étran-

gers ?  

15. Votre personnel dispose-t-il d'une expertise suffisante pour traiter les dossiers des étrangers ?  

16. Le statut des dossiers à l’OE est-il clair ?  

17. Savez-vous quelle est la procédure à suivre lorsqu'un étranger demande à résider chez vous ? 

18. Savez-vous en quoi consiste cette procédure ?  

19. La composition du dossier est-elle claire ?  

20. Êtes-vous satisfait du soutien pratique offert par l’OE ?  

21. Êtes-vous satisfait de l'assistance juridique fournie par l’OE ?  

22. Préféreriez-vous assumer plus ou moins de tâches liées à l'application et au traitement des procédures de 

séjour ?  

23. Quelles tâches pourraient être mieux accomplies par l’OE ?  

24. Quelles tâches seraient mieux exécutées par les communes ?  
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12.5 Description des projets eMigration 

 

Les différents entretiens réalisés ont permis de recueillir de nombreuses informations concernant la numérisation. 

 lusieurs modules et pro ets sont en cours du côté de l’OE  À long terme, la plupart des modules et des pro ets 

feront partie d'E-Migration. Vous trouverez ci-dessous un aperçu des différents modules et projets identifiés. 

1. Common Identity Reposity (CIR) : Un module centralisé avec l'identité du demandeur, afin que toutes les 

autorités aient la même image, avec la logique qu'un dossier est lié à une personne et non plus lié à tout un 

groupe ou une famille. L'objectif est de mettre en place le programme de manière à permettre tout type de 

connexion future (applications et services). Le champ d'application ne s'applique actuellement qu'à l’OE et aux 

partenaires externes, mais les entretiens menés ont permis d'établir que le CGRA et le CCE y sont également 

ouverts. Fedasil, en revanche, est moins ouvert à cette idée. Les informations sont traitées par le biais de con-

cepts clés. L'objectif de ces concepts clés (documents, notes, identité, activités, décisions, personnes de con-

tact) est de former une "vue à 360° de l'individu" et de permettre à l'utilisateur d'accéder à toutes les infor-

mations de manière simple et efficace. L'analyse concernant le TO BE est toujours en cours pour le moment. 

Cependant, un nettoyage (automatique/manuel) de l'entrepôt de données devrait déjà avoir eu lieu.  

 

2. Inquiry Asile (InqAs): Seul un front-end est disponible, sans back-end. Le premier module est un processus 

business et est utilisé pour l'enregistrement au sein du Petit Chateau. Les données saisies dans InqAs doivent 

ensuite être téléchargées dans le module EVIBEL OG (voir ci-dessous). C'est également le premier module 

opérationnel qui est utilisé pour l'ensemble du processus. D'autres modules ont déjà été livrés : InqPol (re-

cherche dans la base de données de la police), InqBis (recherche dans le BIS), InqVis (recherche dans le sys-

tème d'information sur les visas (VIS)). Des améliorations sont déjà prévues pour la deuxième version (par 

exemple, l'envoi de fichiers MENA au SPF Justice, la liaison avec d'autres entités). 

 

3. E-int: Un projet d'intégration (infrastructure basée sur des API) pour faciliter l'interopérabilité entre les ser-

vices d'asile et de migration et leurs partenaires nationaux de manière standardisée. L'accent est actuellement 

mis sur les communes, dans le cadre du regroupement familial. Une analyse est en cours sur les ateliers orga-

nisés avec 48 communes néerlandophones et 24 communes francophones. 

 

4. RECAMAS: Ce module métier comprend 3 projets: détention, bureau T et procédure de renvoi. Pour la dé-

tention, le projet est urgent car le système actuel ne fonctionne qu'avec Internet Explorer. Il est également 

difficile de procéder à des modifications. Ils envisagent d'acheter une application sur le marché. Le Bureau T 

est toujours en train d'analyser le problème, mais il choisirait également une application déjà disponible sur le 

marché. Enfin, il y a la procédure de renvoi. Une analyse est également en cours à ce niveau, mais il faut at-

tendre le backbone d’eMigration et le CIR. L'accent est mis ici principalement sur l'optimisation des processus, 

la réduction des processus logistiques et l'achat d'une application existante au lieu de la développer les fonc-

tionnalités en interne.  

 

5. Smartborders: Il s'agit d'une intégration distincte qui ne fonctionne pas via eMigration. Smartborders est un 

programme européen qui vise à rendre les frontières de l'espace Schengen plus sûres. Il s'agit d'un ensemble 

de règlements européens auxquels la Belgique est tenue d'adhérer. Smartborders permettra également aux 

services de l’OE d'avoir une meilleure vue à 360°, plus numérisée, des ressortissants de pays tiers et des fron-

taliers, afin d'optimiser les processus internes. Plusieurs programmes sont déjà en cours : VIS (Système 

d'information sur les visas), EES (Système d'entrée et de sortie), ETIAS (Système européen d'autorisation 

de voyage) et SIS (Système d'information Schengen). 
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6. E-DOC (ECM): Une bibliothèque de documents numériques qui doit permettre de mettre à disposition, tant 

au niveau de l'application que par interopérabilité avec les applications des partenaires, les documents au-

thentiques d'un dossier de migration, tant au migrant lui-même qu'aux institutions partenaires qui sont auto-

risées à le faire. Des analyses sont effectuées autour des données nécessaires, la synchronisation entre le Sha-

repoint et le module métier, avec le CIR comme premier module. Le choix de Sharepoint comme technologie 

pourrait être revu. Une analyse théorique qui pourra être réalisée ultérieurement lorsque les autres modules 

d'activité auront été développés. 

 

7. Single Permit : Un système central pour les permis, géré par l'ONSS, qui permettrait de transmettre auto-

matiquement les informations à l’OE (actuellement, cela se fait manuellement). L'idée est que, lorsqu'une 

nouvelle demande arrive dans le système central, le dossier est transféré avec tous les documents connexes 

vers le permis unique. Un permis combiné (permis de travail et visa) est en cours d'élaboration. 

 

8. AUDIT: Il s'agit d'un projet destiné principalement au DPD (délégué à la protection des données). Il s'agit ici 

de mettre en place un cadre dans le but de contrôler les données, c'est-à-dire de savoir qui peut consulter les 

données et les informations relatives au traitement des données. Il y a également une analyse de la durée de 

conservation des données. Le projet RRN@DVZOE est actuellement en cours car il s'agit du premier module 

à être identifié pour l'audit. 

 

9. RRN@DVZOE:  ait partie de l’e igration backbone  Un pro et de la cellule des statistiques visant à obtenir 

des informations pour les rapports de gestion et pour les statistiques européennes. Ce projet vise à utiliser 

les données du registre national. Il faut donc s'assurer que les données sont de nature qualitative. Il est éga-

lement prévu d'utiliser les données RRN@DVZOE pour le CIR. 

 

10. Data Warehouse (DWH).  ait partie de l’e igration backbone   oit permettre de créer des rapports et des 

statistiques pour l'unité de statistiques et la direction   ctuellement, cela concerne principalement l’OE  

 

11.  nregistrement de l’adresse en ligne: l’OE n'a actuellement aucun aperçu des informations dont disposent 

les communes. Lorsqu'une demande est soumise à la commune, l’OE n'en a pas connaissance. L'objectif de ce 

module est de permettre aux personnes de fournir leurs coordonnées (localisation), afin que l’OE soit informé 

de la situation. Le champ d'application a maintenant été déterminé et le travail se poursuit sur l'analyse des 

exigences. L'objectif est que ce projet soit prêt pour septembre. 
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12.6 Questions enquêtes magistrats 

 

1. Avec combien d'attachés travaillez-vous ? 

2. Sur quelle base a-t-il été décidé de travailler avec ce nombre d'attachés ? 

3. Préféreriez-vous travailler avec plus ou moins d'attachés ? 

4. Quel est le nombre maximum d'attachés avec lesquels vous pourriez travailler ? 

5. Quel est le nombre idéal d'attachés avec lesquels travailler ? 

6. Quels sont les avantages de travailler avec des attachés ? 

7. Quels sont les inconvénients de travailler avec des attachés ? 

8. Que pensez-vous des normes de traitement des dossiers ? 

9. Réalisez-vous ces normes ? 

10. Pourquoi pas/pourquoi sont-elles réalisées ? 

11. Quelle est votre volonté de travailler avec un pool d'attachés qui prépareraient les dossiers (résumer les 

dossiers, lister les documents ,...) 

12. Que fait l'attaché pour vous ? Dans quelle mesure prépare-t-il le jugement  

13. Avez-vous des suggestions pour optimiser le travail avec les attachés ? 
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